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Pour Noël, pouvez-vous décorer votre
copropriété comme vous le voulez ?

Michelle Raponi / Pixabay

Préparer les fêtes de Noël sans sapin, et sans décoration collective ? Inenvisageable
pour de nombreux riverains ! Au mois de décembre, la féerie de Noël semble
contagieuse, les copropriétaires rivalisant de créativité pour illuminer leurs intérieurs
et leurs extérieurs.

Bien souvent, même, on enterre les petits conflits entre voisins, et on s’accorde sur une
décoration commune, au plus grand plaisir des familles et des enfants notamment. Mais
au fait, existe-t-il des règles à respecter avant d’étaler vos guirlandes, bougies, boules et
autres étoiles qui scintillent dans votre immeuble ?

Rappelons d’abord que, si les résidents locataires ou propriétaires souhaitent installer
des décorations dans leur espace privé (balcon, terrasse, etc.), ils sont (sauf
exceptions) tout à fait libres de le faire. «Dans certains immeubles de haut standing,
cela peut toutefois être interdit afin de garder le cachet et l’esthétique de la façade»,
précise cependant le syndic professionnel Cotoit.

>> Notre service - Trouvez les meilleurs syndics de copropriété gratuitement

Dans cette situation, il n’existe donc généralement que quelques recommandations
élémentaires  à suivre. Par exemple, évitez les décorations ou guirlandes trop bruyantes
pour respecter la tranquillité de votre voisinage, afin d’éviter les plaintes pour tapage
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nocturne ou trouble anormal du voisinage. Et pensez aussi à la sécurité de votre
immeuble : placer des bougies incandescentes sous un sapin sec vous semblera
peut-être esthétique, mais vos voisins ne se montreront sans doute pas enthousiastes à
l’idée de se faire réveiller en pleine nuit par votre alarme incendie.

À LIRE AUSSI Le marché de l’occasion prend le dessus pour les décorations de Noël 

Pour décorer les parties communes, négociez avec votre syndic

Si un résident a l’idée de décorer les parties communes, le plus simple est de se
rapprocher de son conseil syndical. Celui-ci a accès à ce règlement, qui vérifiera la
possibilité de décorer ou non les parties communes par le règlement de copropriété.

Si le texte interdit ce type d’initiative, on oublie le projet. Si au contraire, la décoration est
déjà définie comme une mission du syndic, le copropriétaire n’a rien à faire. «Dans une
majorité des cas, il n’y a pas d’indication dans le règlement. Il est alors possible de
décorer, mais en informant au préalable le syndic de son intention», explique Anabelle
Moreira, responsable du pôle syndic chez Cotoit.

Reste ensuite à mobiliser votre syndic. Celui-ci vous indiquera à vous et à votre
conseil syndical les démarches à suivre. Il précise quelques consignes de sécurité,
comme le fait de ne pas entraver la circulation dans les parties communes, ou ne pas
laisser traîner des fils par terre qui pourraient provoquer des chutes. Le syndic peut
autoriser un ou plusieurs résidents à décorer les parties communes. Ou alors, le conseil
syndical peut choisir d’entreprendre lui-même cette mission.

>> Notre service - Comparez les tarifs des meilleurs syndics pour votre immeuble
neuf

«Pour Noël, la copropriété peut faire ce qu’elle veut : elle peut installer un grand sapin,
des guirlandes, etc.», rapporte Francis Bourriaud, expert en syndic de copropriété chez
ADB conseil. «90% du temps, les immeubles sont décorés : le syndic paie notamment le
sapin», rapporte-t-il. Si le syndic accepte la demande, à l’initiative des copropriétaires, la
décision est alors inscrite dans le règlement de copropriété.

Le syndic inscrit par ailleurs une somme correspondante au budget déco, dans le budget
commun de la copropriété : tout le monde participe ! «En général, le conseil syndical
prend la mission de décorer. Souvent, il projette un budget pour la déco une année, et
conserve ensuite les accessoires d’année en année», fait remonter Anabelle Moreira.

Concernant la décoration, si vous manquez d’accessoires ou si vous souhaitez limiter
les frais, une solution existe si vous avez encore la chance d’avoir un gardien dans votre
immeuble. «Le gardien possède souvent un stock de décoration pour habiller le sapin.
Pour lui, c’est une occasion de montrer que décembre est la bonne saison pour les
étrennes», glisse Francis Bourriaud.
À LIRE AUSSI Consommation : quel chauffage choisir selon votre logement pour doper
vos économies d’énergie ? 

L’usage veut que les résidents versent alors à leur gardien l’équivalent de 5 à 10% du
loyer mensuel à cette occasion. Il ne s’agit en aucun cas d’une obligation, mais votre
gardien sera sûrement très heureux de pouvoir commander au Père Noël de gros et jolis
jouets pour ses enfants cette année, en récompense de ses services rendus.

Recevez nos dernières news Chaque semaine votre rendez-vous avec l'actualité
immobilière.
Inscrivez-vous gratuitement pour accéder aux articles exclusifs des 30 ans de Capital
Ou je vais sur capital.fr
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Rénovation énergétique : un casse-tête
pour les copropriétés
La complexité des démarches et leur coût, en dépit des aides financières disponibles,
rendent les mesures imposées par la loi Climat et résilience difficiles à appliquer. Sur les
9,7 millions de logements que comptent les immeubles en copropriété, environ 15 %
sont classés F ou G par le diagnostic de performance énergétique (DPE), selon la
Fnaim. Plus de 1,5 million de logements sont donc considérés comme des passoires
thermiques et doivent être rénovés, sous peine d'être retirés du marché de la location à
partir de 2025 (2028 pour les biens classés F), en application de la loi Climat et
résilience de 2021. Mais les travaux que les copropriétés doivent entreprendre sont
généralement plus larges que ceux qui permettent de réaliser des économies d'énergie :
il peut s'agir de la réfection des évacuations et des réseaux d'alimentation, de la lutte
contre les remontées d'humidité ou tout simplement de la rénovation des parties
communes.

Pour déterminer quels travaux réaliser et dans quel ordre, les copropriétaires vont devoir
établir un plan pluriannuel de travaux (PPT), prévu par le nouvel article 14-2 de la loi du
10 juillet 1965, qui régit les copropriétés. « Ce PPT a pour but de mettre en place un
échéancier de travaux à réaliser dans les dix années qui suivent, avec pour objectif de
sauvegarder le bâtiment et d'assurer son bon entretien. Il doit être réactualisé tous les
dix ans », explique Francis Bourriaud, président  d'ADB Conseils.

Des investissements de 12 000 à 20 000 € par logement

Le PPT concerne tous les immeubles construits depuis plus de quinze ans s'ils sont à
destination partielle ou totale d'habitation. Les immeubles de plus de 200 lots doivent
déjà être dotés de leur PPT. A partir du 1 er janvier 2024, ce sera le cas des immeubles
de plus de 50 lots, et, un an après, du reste des copropriétés. Pour réaliser ce PPT, il est
possible de s'appuyer sur un diagnostic de performance énergétique collectif (qui
concerne l'ensemble de l'immeuble) ou sur un diagnostic plus large appelé diagnostic
technique global (DTG). Certains DTG, comme ceux que propose l'Agence parisienne
du Climat (APC), intègrent un audit énergétique, c'est-à-dire une analyse plus poussée
qu'un DPE.

Mais les freins à l'aboutissement de ces démarches restent nombreux. Trouver un
professionnel sérieux pour réaliser ce PPT et voter ensuite les travaux nécessite une
bonne dose d'organisation et d'entente au sein des copropriétés, ce qui n'est pas
toujours facile.

Pour autant, le principal obstacle reste financier. L'Agence nationale pour l'Habitat
(Anah) prévoit que des investissements de 12 000 à 20 000 € sont nécessaires dans
chaque logement pour une isolation performante (fenêtres, toiture, murs…). Une somme
difficilement mobilisable pour des propriétaires modestes. En dépit des aides prévues
(voir encadré), le montant qui reste à leur charge est parfois trop élevé, ce qui peut
bloquer le projet. S'ajoutent enfin des difficultés techniques, notamment dans une ville
comme Paris, qui comprend de nombreux immeubles en pierre de taille pour lesquels
l'isolation par l'extérieur est exclue.
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RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

UN CASSE-TÊTE

PODRLESCOPROPRIÉTÉS
La complexité desdémarchesetleurcoût, en dépit des

aidesfinancières disponibles,rendentles mesuresimposées

par la loi climat etrésiliencedifficiles à appliquer

Par NATHALIE COULAUD

S
ur les 9,7 millions de logements

que comptent les immeubles en

copropriété, environ 15% sont

classés F ou Gpar le diagnosticde

performanceénergétique (DPE),

Fnaim. Près de 1,5 million de logements

sont doncconsidéréscommedespassoires

thermiques et doivent être rénovés, sous

peine d’être retirés dumarchéde la loca-

tion àpartir de2025 (2028 pour lesbiens
classésF), enapplication de la loi climat
et résiliencede 2021. Mais lestravauxque
lescopropriétésdoivent entreprendresont
généralementplus largesqueceux qui per-

mettent de réaliserdeséconomiesd’éner-
gie

: il peut s’agir de la réfection deséva-

cuations etdesréseauxd’alimentation, de
la lutte contre les remontées d’humidité
ou toutsimplement de la rénovation des
partiescommunes.

Pour déterminer quels travaux réa-

liser et dans quel ordre, lescoproprié-

taires vont devoir établir un plan plu-

riannuel de travaux (PPT), prévu par le

nouvel article 14-2 de la loi du10 juillet

1965, qui régit les copropriétés. « CePPT

apour butde mettreenplaceunéchéancier

de travauxàréaliserdanslesdix annéesqui
suivent,avecpourobjectif desauvegarder

le bâtiment et d’assurerson bon entretien.

Il doit être réactualisétous les dix ans »,

explique Francis Bourriaud, président
d’ADB Conseils. Le PPTconcernetous les

immeubles construitsdepuisplusdequinze
ans s’ils sont à destination partielle ou

totaled’habitation.Les immeublesdeplus

de200 lots doivent déjàêtredotésdeleur
PPT. A partir du 1er janvier 2024,cesera

le cas des immeubles de plus de 50 lots,

et, unanaprès,durestedescopropriétés.
Pour réaliserce PPT, il estpossiblede s’ap-

puyer sur unDPE collectif (qui concerne

l’ensemble de l’immeuble) ou sur un

diagnostic plus large appelé diagnostic

technique global (DTG). Certains DTG,

comme ceux que propose l’Agence pari-

sienne du Climat (APC), intègrentunaudit

énergétique,c’est-à-direune analyse plus
pousséequ’un DPE.

Mais lesfreins àl’aboutissementdeces

démarchesrestentnombreux. Trouver un
professionnelsérieuxpour réalisercePPT

et voter ensuite lestravaux nécessiteune

bonne dose d’organisation et d’entente
ausein descopropriétés, cequi n’estpas

toujours facile. Pour autant, le principal

obstacle reste financier. L’Agence natio-

nale pour l’Habitat (Anah) prévoit quedes

investissementsde 12000 à 20 000€sont
nécessairesdanschaque logement pour
uneisolation performante(fenêtres, toiture,

murs...).Une sommedifficilement mobi-

lisable pour despropriétaires modestes.

Endépit desaidesprévues(voir encadré),

le montant qui resteà leurchargeest par-

fois trop élevé, cequi peutbloquerle projet

S’ajoutent enfin desdifficultés techniques,

notamment dansune ville comme Paris,

qui comprendde nombreux immeubles

enpierre de taille, pour lesquels l’isola-
tion parl’extérieur estexclue.¦

Des aidespour
les travaux

Les copropriétés peuvent bénéficier

deplusieurs aidesfinancières,
à commencer parl’aide publique
MaPrimeRévov Copropriétés.

Elle s’élève à 25 % dumontant

des travaux, dans la limite de
3 750€ par logement.Elle est versée

ausyndicat descopropriétaires
etnon à chaquecopropriétaire
individuellement. Les conditions

pour en bénéficier nesont pas

négligeables: lestravaux doivent
permettreungainénergétique
de35%, et l’accompagnement
parunprofessionnel estobligatoire
(bureau d’étude,architecte...).

Il peutêtre financé par l’Agence
nationale de l’Habitat (Anah)

à hauteurde 30 % duprix de la

prestation, avecun plafond de 180 €
par logement et un plancher de

900 € par copropriété.
A MaPrimeRénov s’ajoutent
des aidesliées auxcertificats
d’économiesd’énergie (CEE)
et desaidesindividuelles de l’Anah
pour lesménagesmodestes.
Des aides localesviennent en

complément pourl’élaboration
du DPE ou duDTG, commecelles
de l’Agence parisienne duClimat

(APC) pourlescopropriétés

parisiennes.
(Plus d’informations sur france-renov.gouv.fr ou apc-oans.com)
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Immobilier : Comment gérer le fléau des
punaises de lit dans le copropriétés ?

Tout le monde le sait, les punaises de lit sont un véritable fléau. Comment gérer
ce problème en copropriété ? Comment les éradiquer ? Qui doit payer la note de
la désinfestation ? Faisons le point.

La Chambre syndicale de désinfection, désinsectisation et dératisation a indiqué
récemment une augmentation de 65  % des interventions pour désinfection de punaises
de lit entre l’été 2022 et l’été 2023.

Ce fléau n’épargnant évidemment pas les copropriétés, Syndicalur et  ADB Conseils 
font le point sur la responsabilité et la prise en charge financière d’une infestation selon
que les punaises de lit apparaissent dans un logement ou des parties communes. Ils
reviennent aussi sur les points clés d’un protocole professionnel pour détecter et
éradiquer les punaises de lit.
Reconnaître une punaise de lit

Les punaises de lit sont des insectes hématophages qui se nourrissent du sang des
hommes et des animaux. Visibles à l’œil nu, de couleurs brunes et de forme ovale, les
punaises de lit ont la taille d’un pépin de pomme aplati (4-7 mm). Elles ne sautent pas et
ne volent pas. Quant à leurs œufs, ils sont blanchâtres et d’une grosseur comparable à
celle d’une tête d’épingle. Adultes, les punaises de lit ont une espérance de vie comprise
entre 6 et 24 mois et le nombre d’œufs pondus par une femelle varie entre 200 et 500.
Enfin, le rythme de ponte journalier se situe entre 5 et 15 œufs par jour, et par femelle.
Responsabilités en copropriétés

Le traitement des punaises de lit coûte, en moyenne, 450 euros pour un studio et la
facture peut aller jusqu’à 1 350 euros pour un appartement de quatre ou cinq pièces.
Ces tarifs, élevés, s’expliquent notamment parce que la désinfestation exige au
minimum deux passages, les punaises de lit ayant la faculté de se mettre en léthargie.
Qui doit payer la note ?

Rappelons que tout bailleur, selon l’article 6 de la loi ELAN, est tenu de remettre à son
locataire un logement décent « exempt de toutes infestations d’espèces nuisibles et
parasites ». Ainsi, en cas d’infestation, le propriétaire-bailleur a l’obligation de payer les
frais de détection et d’élimination des punaises de lit. Il peut même être astreint à régler
des frais annexes comme des notes de pressing.

Si un bailleur ou son locataire restent inactifs tandis que les punaises de lit risquent de
contaminer un immeuble entier, le syndic qui est mandaté par le syndicat des
copropriétaires, est alors autorisé à saisir le juge des référés pour faire désigner un
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commissaire de justice dont le rôle est de faire ouvrir l’appartement infesté pour que
l’entreprise désignée puisse procéder au traitement nécessaire contre les punaises de
lit. Le juge peut également condamner le bailleur à indemniser le syndicat des
copropriétaires pour son préjudice financier, en particulier les frais engagés pour la
désinfection des parties communes.

S’il s’agit d’une circulation de punaises de lit non contrôlée dans les parties communes
et donc, forcément, dans plusieurs appartements, le syndicat des copropriétaires peut
être mis en cause car il est responsable des dommages causés aux copropriétaires ou
aux tiers ayant leur origine dans les parties communes, conformément à l’article 14 de la
loi du 10 juillet 1965.

Il est également utile de souligner que parmi les actions à venir du plan interministériel
de lutte contre les punaises de lit, il est prévu que soit modifiée la notice d’information
annexée au bail d’une location pour rappeler la responsabilité du bailleur au titre de la
décence et celle de l’occupant au titre de la réglementation sanitaire.
Protocole professionnel de détection et d’élimination des punaises de lit

Les punaises de lit vivent principalement dans les chambres à coucher. Elles fuient la
lumière et s’abritent dans des endroits sombres, étroits et peu accessibles. Faire appel à
un professionnel est vivement recommandé pour éradiquer des punaises de lit dans un
logement. Un protocole professionnel dure au minimum trois semaines.

L’approche peut être physique avec une vapeur générée de 180° qui élimine les
punaises de lit par choc thermique, pratiquée à une distance de 5 à 6 centimètres. Elle
peut également être chimique avec des produits souvent à très haute toxicité par
pulvérisation sur toutes les surfaces en contact avec les insectes, sur les passages et
les nids de regroupement. Les professionnels opèrent en nébulisation si les zones sont
inaccessibles.
Ce qu’il est important de faire et de savoir après un traitement

Les zones traitées peuvent être réintégrées après environ 4 heures. Il faut aérer les
pièces au minimum pendant une heure. Il est impératif de laver correctement tout le
linge et les vêtements des pièces traitées. Le passage de l’aspirateur est déconseillé,
pendant au moins deux semaines, dans les zones traitées. Éviter l’encombrement des
pièces est très important. Enfin, pour une détection précoce, le recours à des pièges ou
révélateurs de sang s’est révélé efficace.
Source : Syndicalur et  ADB Conseils 
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argent

Lespistes pour verdir
sacopropriété, et à quel prix
Isolation, compteurs individuels… les solutions sont nombreuses

A
vec leurs presque

10 millions de loge-

ments, soit un quart

des logements fran-

çais, les immeubles en copro-

priété peuvent peser en matière

deprotection de l’environnement.
D’ailleurs, «le sujet intéresse, de

nombreux copropriétaires nous

posent desquestions sur cequ’il est

possible de faire », témoigne Fran-

cis Bourriaud, président d’ADB
Conseils, qui accompagne les co-

propriétés dans leur gestion. Les

leviers d’actions sont multiples.

Consommation d’énergie Envi-

ron 3 %des émissions de gaz à ef-

fet de serre seraient issues des lo-

gements en copropriété. Et 63 %

du 1,6million de logements éner-

givores du parc locatif privé (ceux

classés F et G dans le diagnostic
de performance énergétique)

sont en copropriété, d’après les

chiffres de l’Observatoire natio-

nal de la rénovation énergétique.
Améliorer la performance éner-

gétique du bâtiment permettra

d’agir pour le climat tout en fai-

sant baisser ses charges de copro-

priété. Le chauffage est en effet le

premier poste de dépenses dans

les copropriétés quand elles sont

dotées d’un système collectif.

«Il faut d’abord penserà bien en-

tretenir l’installation de façon qu’il
n’y ait pas de surconsommation,

et ne pas surchauffer les apparte-

ments. C’estencore trop souvent le

cas», conseille Danielle Dubrac,

présidente de l’Union des syndi-

cats de l’immobilier, une des fé-

dérations professionnelles du

secteur. Pour responsabiliser les

occupants des logements, on

peut installer des robinets ther-

mostatiques sur les radiateurs et

des répartiteurs de frais de chauf-

fage permettant de facturer cha-
cun individuellement.

Isoler l’immeuble par l’exté-
rieur (quand c’est possible),

changer les fenêtres, isoler la toi-
ture sont d’autres possibilités,

même si les freins, notamment

financiers, sont encore nom-

breux. Pour faciliter les travaux

de rénovation énergétique en co-

propriété, le gouvernement ré-

fléchit à assouplir la procédure

de vote des travaux.

Lescopropriétés peuvent poser

des panneaux solaires thermi-

ques ou photovoltaïques sur leur

toiture, si la configuration s’y
prête. Cela peut permettre d’ali-
menter le courant dans les par-

ties communes, et de générer

des recettes, par la revente de

l’électricité non utilisée.

Economie d’eau Des efforts peu-

vent aussi être réalisés pour limi-

ter la consommation de l’im-
meuble. Des installations vétus-

tes, des chasses d’eau qui fuient

et des appartements pas encore

équipés de compteurs indivi-

duels aboutissent souvent à une

surconsommation. Un robinet

qui goutte équivaut ainsi à une

perte de 5 litres d’eau par heure,

selon l’Agence de la transition

écologique (Ademe). Entretenir

les réseaux et réparer les fuites

permet dans le même temps

d’éviter bien des dommages :

« 80 % dessinistres encopropriété

sont dus à des dégâts deseaux »,

déplore Marie-Noëlle Mine, con-

sultante et formatrice en assu-

rances. L’installation de comp-
teurs individuels fait baisser en

moyenne de 15% la consomma-

tion d’eau dans le logement, se-

lon l’Association des responsa-
bles de copropriété.

Compostage des déchets Cesera

une obligation en 2024, avec l’en-
trée en vigueur d’une disposition

de la loi de 2020 relative à la lutte

contre le gaspillage et à l’écono-
mie circulaire, qui prévoit que

tous les ménages doivent valori-

ser les déchets alimentaires. Une

copropriété peut agir pour la bio-

diversité en installant un bac à

compost. «Dans certains immeu-

bles, ce sera compliqué, par man-

que de place. Et il sera plus pru-

dent dans un premier temps de

mettre le bac à compost loin des

autres poubelles, pour éviter les

erreurs qui seront sans doute fré-

quentes au début », recommande

David Rodrigues, responsable ju-

ridique à l’association Consom-

mation logement et cadre de vie

(CLCV).Autre piste pour favoriser
la biodiversité : végétaliser les im-

meubles. « Lesfaçadesnesont pas

toujours faciles à végétaliser, mais
des milliers de mètres carrés de

toiture-terrasse pourraient l’être,
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avec à la fois l’avantage de proté-

ger les insectes pollinisateurs,

mais aussi d’apporter une isola-

tion », estime M. Bourriaud.

Transports moins polluants La

copropriété peut aussi favoriser

l’utilisation des vélos, en créant

un garage à vélos. Rappelons

qu’en application de la loi ALUR

de 2014,si un immeuble possède

un parking pour les voitures, l’as-
semblée générale des coproprié-
taires doit se pencher sur la ques-

tion du stationnement des vélos.

Les copropriétaires qui le souhai-

tent peuvent même se voir auto-

riser la réalisation d’un garage

à vélos à leurs frais si le reste de

l’immeuble le leur refuse.

Installer desbornes de recharge

pour les voitures électriques est

une possibilité. Des démarches

individuelles peuvent être entre-

prises, mais la copropriété peut

aussi se saisir de la question.

Plusieurs aides financières sont

accessibles.Notamment un crédit

d’impôt de75% de la dépense liée
à l’achat et à la pose de la borne,

plafonné à 300 euros (un relève-

ment à 500 euros est envisagé

pour 2024), et une prime maxi-
male de 960 euros (600 euros

en 2024) par point de recharge

pour une solution individuelle,

1660 euros si elle est partagée,

8 000 euros (dans le cas général)

pour une infrastructure couvrant

tout le parking.

Surélevation du bâtiment Enfin,

lorsque la configuration s’y prête,

pourquoi ne pas construire des

étages supplémentaires ? Cela

permet de créer des logements

sans utiliser de nouveaux ter-

rains. Lavente des droits à cons-

truire à un promoteur ou la vente

par la copropriété des nouveaux

logements générera des revenus,

permettant de réaliser des tra-

vaux importants dans l’immeu-
ble, notamment de rénovation

énergétique.g
p

q
nathalie coulaud

SIUNIMMEUBLE

POSSÈDEUNPARKING

POURLESVOITURES,

LESCOPROPRIÉTAIRES
DOIVENTSEPENCHER

SURLAQUESTION

DUSTATIONNEMENT

DESVÉLOS
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Lespistes pour verdir
àsacopropriété ,et quel prix

Isolation , compteurs individuels .. les solutions sont nombreuses

Avec

leurs presque
10 millions de

logements, soit un quart
des logements

français, les immeubles en

copropriétépeuvent peser en matière

de protection de l
'

environnement.

D
'

ailleurs , « le sujet intéresse , de

nombreux copropriétaires nous

posent des questions sur ce
qu'

il est

possible defaire» , témoigne
FrancisBourriaud , président d

'

ADB

Conseils , qui accompagne les

copropriétésdans leur gestion . Les

leviers d
'

actions sont multiples.

d '

énergie
Environ3 %% des émissions de gaz à

effetde serre seraient issues des

logementsen copropriété . Et 63 %%

du 1,6 million de logements
du parc locatif privé (ceux

classés F et G dans le diagnostic
de performance énergétique)
sont en copropriété , d

'

après les

chiffres de l
'

Observatoire

nationalde la rénovation énergétique.
Améliorer la performance

énergétiquedu bâtiment permettra
d

'

agir pour le climat tout en

faisantbaisser ses charges de

copropriété. Le chauffage est en effet le

premier poste de dépenses dans

les copropriétés quand elles sont

dotées d
'

un système collectif.

d abord penser à bien

entretenirl
'

installation defaçon qu'
il

n' y ait pas de surconsommation

et ne pas surchauffer les

appartements. C' est encore trop souvent le

cas» , conseille Danielle Dubrac

présidente de l
'

Union des

syndicatsde l
'

immobilier , une des

fédérations professionnelles du

secteur . Pour responsabiliser les

occupants des logements , on

peut installer des robinets

thermostatiquessur les radiateurs et

des répartiteurs de frais de

chauffagepermettant de facturer

chacunindividuellement.

Isoler l
'

immeuble par l
'

extérieur(quand c' est possible) ,

changer les fenêtres , isoler la

toituresont d
'

autres possibilités ,

même si les freins , notamment

financiers , sont encore

nombreux. Pour faciliter les travaux

de rénovation énergétique en co

propriété , le gouvernement
réfléchità assouplir la procédure

de vote des travaux.

Les copropriétés peuvent poser
des panneaux solaires

thermiquesou photovoltaïques sur leur

toiture , si la configuration s' y

prête . Cela peut permettre d
'

alimenterle courant dans les

partiescommunes , et de générer

des recettes , par la revente de

l
'

électricité non utilisée.

Economie d ' eau Des efforts

peuventaussi être réalisés pour
limiterla consommation de l

'

immeuble. Des installations

vétustes, des chasses d
'

eau qui fuient

et des appartements pas encore

équipés de compteurs
individuelsaboutissent souvent à une

surconsommation . Un robinet

qui goutte équivaut ainsi à une

perte de 5 litres d
'

eau par heure ,

selon l
'

Agence de la transition

écologique (Ademe) . Entretenir

les réseaux et réparer les fuites

permet dans le même temps
d

'

éviter bien des dommages
« 8o %% des sinistres en copropriété

sont dus à des dégâts des eaux

déplore Mine ,

consultanteet formatrice en

assurances. L
'

installation de

compteursindividuels fait baisser en

moyenne de 15 %% la

consommationd
'

eau dans le logement ,
selonl '

Association des

responsablesde copropriété.

Compostage des déchets Ce sera

une obligation en 2024 , avec l
'

entréeen vigueur d
'

une disposition
de la loi de zozo relative à la lutte

contre le gaspillage et à l
'

économiecirculaire , qui prévoit que

tous les ménages doivent

valoriserles déchets alimentaires . Une

copropriété peut agir pour la

biodiversitéen installant un bac à

compost . « Dans certains

immeubles, ce sera compliqué , par

manquede place . Et il sera plus
prudentdans un premier temps de

mettre le bac à compost loin des

SI UNIMMEUBLE

POSSÈDEUNPARKING

POURLESVOITURES,

LESCOPROPRIÉTAIRES
DOIVENTSEPENCHER

SURLAQUESTION

DUSTATIONNEMENT

DESVÉLOS

autres poubelles , pour éviter les

erreurs qui seront sans doute

fréquentesau début , recommande

David Rodrigues , responsable

juridiqueà l
'

association

Consommationlogement et cadre de vie

(CLCV) . Autre piste pour favoriser

la : végétaliser les

immeubles. « Lesfaçades ne sont pas

toujours faciles à végétaliser , mais

des milliers de mètres carrés de

toiture-terrasse pourraient l
'

être

avec à la fois l
'

avantage de

protégerles insectes pollinisateurs
mais aussi d apporter une

isolation», estime M . Bourriaud.

Transports moins polluants La

copropriété peut aussi favoriser

l
'

utilisation des vélos , en créant

un garage à vélos . Rappelons

qu'
en application de la loi ALUR

de 2014 , si un immeuble possède
un parking pour les voitures , l

'

assembléegénérale des

copropriétairesdoit se pencher sur la

questiondu stationnement des vélos.

Les copropriétaires qui le

souhaitentpeuvent même se voir

autoriserla réalisation d
'

un garage
à vélos à leurs frais si le reste de

l
'

immeuble le leur refuse.

Installer des bornes de recharge

pour les voitures électriques est

une possibilité . Des démarches

individuelles peuvent être

entreprises, mais la copropriété peut
aussi se saisir de la question.
Plusieurs aides financières sont

accessibles . Notamment un crédit

d
'

impôt de 75 %% de la dépense liée

à l
'

achat et à la pose de la borne ,

plafonné à 300 euros (un

relèvementà euros est envisagé

pour 2024) , et une prime
maximalede 96o euros ( euros

en 2024) par point de recharge
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pour une solution individuelle ,

166o euros si elle est partagée ,
8 euros (dans le cas général)

pour une infrastructure couvrant

tout le parking.

Surélevation du bâtiment Enfin ,

lorsque la configuration s' y prête ,

pourquoi ne pas construire des

étages supplémentaires Cela

permet de créer des logements

sans utiliser de nouveaux
terrains. La vente des droits à
construireà un promoteur ou la vente

par la copropriété des nouveaux

logements générera des revenus ,

permettant de réaliser des

travauximportants dans l
'

immeuble, notamment de rénovation

énergétique .

NATHALIE COULAUD

LÉS

VOTERDES

PAS

Le

--

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 20

SURFACE : 35 %

PERIODICITE : Quotidien

DIFFUSION : 275310

JOURNALISTE : Nathalie Coulaud

21 octobre 2023 - N°24509

P.15



Comment verdir sa copropriété, et à quel prix ?
Isolation, compost, garage à vélos, panneaux photovoltaïques, compteurs d'eau individuels… Les solutions pour

contribuer à lutter contre le réchauffement climatique et à protéger la biodiversité en copropriété sont nombreuses.

Avec leurs presque 10 millions de logements, soit un quart des logements français, les immeubles en copropriété

peuvent peser en matière de protection de l'environnement. D'ailleurs, « le sujet intéresse, de nombreux

copropriétaires nous posent des questions sur ce qu'il est possible de faire » , témoigne Francis Bourriaud,

président d'ADB Conseils, qui accompagne les copropriétés dans leur gestion. Les leviers d'actions sont multiples.

Elever la performance énergétique du bâtiment

Environ 3 % des émissions de gaz à effet de serre seraient issues des logements en copropriété. Et 63 % du 1,6

million de logements énergivores du parc locatif privé (ceux classés F et G dans le diagnostic de performance

énergétique) sont en copropriété, d'après les chiffres de l'Observatoire national de la rénovation énergétique

Améliorer la performance énergétique du bâtiment permettra d'agir pour le climat tout en faisant baisser ses

charges de copropriété . Le chauffage est en effet le premier poste de dépenses dans les copropriétés quand elles

sont dotées d'un système collectif.

En détails :

Article réservé à nos abonnés

MaPrimeRénov' : mode d'emploi

« Il faut d'abord penser à bien entretenir l'installation de façon qu'il n'y ait pas de surconsommation, et ne pas

surchauffer les appartements. C'est encore trop souvent le cas » , conseille Danielle Dubrac, présidente de l'Union

des syndicats de l'immobilier, une des fédérations professionnelles du secteur. Pour responsabiliser les occupants

des logements, on peut installer des robinets thermostatiques sur les radiateurs et des répartiteurs de frais de

chauffage (compteurs de calories) permettant de facturer chacun individuellement.

Isoler l'immeuble par l'extérieur (quand c'est possible), changer les fenêtres, isoler la toiture sont d'autres

possibilités, même si les freins, notamment financiers, sont encore nombreux. Pour faciliter les travaux de

rénovation énergétique en copropriété, le gouvernement réfléchit à assouplir la procédure de vote des travaux.

Les copropriétés souhaitant faire davantage peuvent poser des panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques

sur leur toiture, si la configuration s'y prête. Cela peut permettre d'alimenter le courant dans les parties communes,

et même de générer des recettes, par la revente de l'électricité non utilisée.

Economiser l'eau

Des efforts peuvent aussi être réalisés pour limiter la consommation de l'immeuble. Des installations vétustes, des

chasses d'eau qui fuient et des appartements pas encore équipés de compteurs individuels aboutissent souvent à

une surconsommation. Un robinet qui goutte équivaut ainsi à une perte de 5 litres d'eau par heure, selon l'Agence

de la transition écologique (Ademe). Entretenir les réseaux et réparer les fuites permet dans le même temps

d'éviter bien des dommages : « 80 % des sinistres en copropriété sont dus à des dégâts des eaux » , déplore

Marie-Noëlle Mine, consultante et formatrice en assurances.

L'installation de compteurs individuels fait baisser en moyenne de 15 % la consommation d'eau dans le logement,

selon l'Association des responsables de copropriété.

Composter les déchets et végétaliser

Le compostage sera une obligation en 2024, avec l'entrée en vigueur d'une disposition de la loi de 2020 relative à

la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, qui prévoit que tous les ménages doivent valoriser les

déchets alimentaires . Une copropriété peut agir pour la biodiversité en installant un bac à compost.

« Dans certains immeubles, ce sera compliqué, par manque de place. Et il sera plus prudent dans un premier

temps de mettre le bac à compost loin des autres poubelles, pour éviter les erreurs qui seront sans doute fréquentes

au début » , recommande David Rodrigues, responsable juridique à l'association Consommation logement et cadre

de vie (CLCV). Dans les immeubles dotés d'espaces verts, le compost pourra être utilisé directement pour nourrir

les sols.

Autre piste pour favoriser la biodiversité : végétaliser les immeubles. « Les façades ne sont pas toujours faciles à

végétaliser, mais des milliers de mètres carrés de toiture-terrasse pourraient l'être, avec à la fois l'avantage de
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protéger les insectes pollinisateurs, mais aussi d'apporter une isolation » , estime M. Bourriaud.

Promouvoir des transports moins polluants

La copropriété peut aussi favoriser l'utilisation des vélos, en créant un garage à vélos. Rappelons qu'en application

de la loi ALUR de 2014 , si un immeuble possède un parking pour les voitures, l'assemblée générale des

copropriétaires doit se pencher sur la question du stationnement des vélos. Les copropriétaires qui le souhaitent

peuvent même se voir autoriser la réalisation d'un garage à vélos à leurs frais si le reste de l'immeuble le leur

refuse (loi d'orientation des mobilités de décembre 2019).

Installer des bornes de recharge pour les voitures électriques est une possibilité. Des démarches individuelles

peuvent être entreprises en ce sens, mais la copropriété peut également se saisir de la question. Plusieurs aides

financières sont accessibles . Notamment un crédit d'impôt de 75 % de la dépense liée à l'achat et à la pose de la

borne de recharge, plafonné à 300 euros (un relèvement à 500 euros est envisagé pour 2024). Et une prime

maximale de 960 euros 600 euros en 2024 ) par point de recharge pour une solution individuelle, 1 660 euros si

elle est partagée, 8 000 euros (dans le cas général) pour une infrastructure couvrant tout le parking.

Surélever le bâtiment

Enfin, lorsque la configuration s'y prête, pourquoi ne pas construire des étages supplémentaires ? Cela permet de

créer des logements sans utiliser de nouveaux terrains. La vente des droits à construire à un promoteur ou la vente

par la copropriété des nouveaux logements générera des revenus, permettant de réaliser des travaux importants

dans l'immeuble, notamment de rénovation énergétique.
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Rénovation énergétique: toutes ces
aides qui font baisser la facture des
travaux
NOS CONSEILS - La plupart des propriétaires sollicitent un prêt, avant même de savoir
à quelles aides ils ont droit. Elles sont pourtant nombreuses et loin d'être anecdotiques.
Suivez le guide. Cet article est issu du «Figaro Magazine»

Plutôt que vendre son logement à vil prix parce qu'il a récolté une mauvaise note au
diagnostic de performance énergétique (DPE), il est souvent plus judicieux
d'entreprendre une rénovation: l'actif se valorisera et pourra être mis en location. Mais le
montant des travaux est parfois si élevé qu'il ne faut pas hésiter à recourir aux aides
publiques disponibles pour couvrir une partie des dépenses.

MaprimeRénov', tête de pont des aides publiques

Grâce à MaPrimeRénov', les bailleurs ont accès à des aides financières forfaitaires
lorsqu'ils réalisent des travaux d'économie d'énergie (changement du système de
chauffage, amélioration de l'isolation ou ventilation) dans un logement construit il y a
plus de 15 ans. Ils peuvent en bénéficier pour trois biens différents, à trois conditions:
louer le bien à titre de résidence principale, dans l'année suivant le versement de la
prime et pendant 5 ans minimum ; déduire le montant de la prime d'une éventuelle
réévaluation du montant du loyer ; informer le locataire des travaux réalisés et financés
par la prime, et du montant du loyer réévalué.

La prime versée varie en fonction des ressources et de la composition du ménage du
bailleur et est régulièrement actualisée par les pouvoirs publics. Pour savoir à quelle
aide vous avez droit, le plus simple est de consulter Simul'Aid€s sur le site
France-renov.gouv.fr. La prime va en effet évoluer à compter du 1 er janvier 2024.
L'idée? Simplifier le dispositif pour le massifier, avec deux axes: d'un côté une aide à la
rénovation performante, autrement dit d'ampleur, avec un reste à charge minimal pour
les ménages les plus modestes et, de l'autre, une aide à la réalisation combinée de
travaux d'isolation et d'installation d'équipements de chauffage décarbonés. D'ores et
déjà, la prime ne s'applique plus à l'achat d'une chaudière à gaz, y compris celles à très
haute performance énergétique (condensation).

Les ménages les plus à l'aise financièrement ne peuvent accéder à MaPrimeRénov'que
s'ils se lancent dans une rénovation «multigestes» (isolation de la toiture et/ou des murs,
remplacement du système de chauffage…). Le forfait rénovation globale, prorogé d'un
an et relevé pour les deux catégories de ménages les plus aisés, atteint respectivement
10.000 et 5000 €. Il peut être majoré d'un bonus de 500 à 1500 € si les travaux sont
entrepris dans un bien classé F ou G ou si l'étiquette finale affiche A ou B.
MaPrimeRénov'est à demander en ligne (Maprimerenov.gouv.fr). La procédure,
fastidieuse et complexe, peut aussi être confiée à un mandataire (Effy, Hellio,
PrimesEnergie.fr, etc.) qui montera le dossier à votre place et pourra même, sous
certaines conditions, vous préfinancer le montant des aides.

Une prime pour la copropriété aussi

Les copropriétés comportant au moins 75 % de résidences principales ont accès à
MaPrimeRénov'Copropriété pour des travaux dans les parties communes qui réduisent
d'au moins 35 % leur consommation d'énergie. L'aide, versée au syndicat des
copropriétaires, représente 25 % du coût des travaux, plafonnés à 25.000 € par
logement. «Les copropriétés ont aussi droit aux certificats d'économie d'énergie, à
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l'éco-prêt à taux zéro, à la TVA à 5,5 %, et des aides peuvent leur être accordées par les
associations Pact-Arim et les collectivités locales. Pour n'en oublier aucune, consultez
un spécialiste de l'ingénierie financière» conseille Francis Bourriaud, président de
Syndicalur.

N'oubliez pas les CEE

MaPrimeRénov'peut ainsi être associée à d'autres dispositifs, tels que les certificats
d'économie d'énergie (CEE). Ils sont accordés sans conditions de ressources à tous les
ménages, dès lors que les travaux réalisés dans leur bien sont éligibles. Vos certificats
peuvent être valorisés auprès d'un artisan, d'une enseigne de bricolage, d'un
hypermarché ou encore, ce qui est souvent le plus rentable, d'un délégataire de CEE tel
que Effy, Heero, Hellio ou PrimeEnergies.fr.

Les montants perçus, qui peuvent prendre la forme d'un chèque, d'une ristourne sur un
devis ou d'un bon d'achat, varient en fonction de l'interlocuteur choisi et des travaux. La
somme peut être bonifiée selon vos travaux, notamment avec le «coup de pouce
chauffage», une prime de 4000 € pour le remplacement d'une chaudière au fioul ou au
gaz par un équipement utilisant une énergie renouvelable.

De leur côté, les collectivités territoriales (commune, département) mettent elles aussi,
parfois, la main à la poche. Soit directement, sous la forme de subventions, soit par le
biais d'une exonération temporaire de taxe foncière. Renseignez-vous auprès d'un
conseiller France Rénov'

Jusqu'à 50.000 € de prêt avec l'éco-PTZ

Un éco-prêt à taux zéro (individuel et spécial copropriétés) peut financer la totalité des
travaux de rénovation énergétique, ou le reste à charge après versement de
MaPrimeRénov'. Remboursable sur 20 ans, le montant de l'éco-PTZ individuel varie en
fonction du nombre d'actions de travaux réalisées, entre un maximum de 15.000 € pour
une seule action (par exemple, l'isolation de la toiture) et de 50.000 € pour des travaux
apportant un gain énergétique de 35 % au moins et permettant de sortir le logement du
statut de passoire énergétique.

Lorsqu'il est souscrit en complément de MaPrimeRénov', les formalités sont simplifiées.
Il est distribué par les Banques populaires, la Caisse d'épargne, le Crédit mutuel, le CIC,
le Crédit agricole et La Banque postale. Ses conditions d'attribution sont simplifiées par
rapport à un éco-PTZ classique.

» Découvrez nos ouvrages pratiques pour gérer au mieux vos finances personnelles ici

Une réduction d'impôt qui tombe à pic

Au-delà des aides financières, les bailleurs peuvent aussi compter sur un avantage fiscal
spécialement conçu pour eux: Loc'Avantages. Le but de ce dispositif est avant tout de
les inciter à effectuer des travaux de rénovation énergétique afin que les foyers
modestes disposent de conditions d'hébergement décentes.

Pour en bénéficier, il est nécessaire de remplir les critères suivants: le logement doit être
loué non meublé pour une durée d'au moins 6 ans ; le loyer doit être abordable, ce qui
veut dire qu'il doit respecter un plafond (il en existe trois, ouvrant droit à un avantage
progressif) ; les revenus des locataires sont plafonnés et ils doivent occuper le logement
à titre de résidence principale ; enfin, le logement ne doit pas être classé F ou G
(passoire thermique).

Le taux de la réduction d'impôt varie de 15 à 65 % des loyers. Il dépend du plafond de
loyer appliqué et du mode de gestion locative choisi (en direct ou via une agence
immobilière à vocation sociale). Pour connaître l'avantage auquel vous avez droit,
n'hésitez pas à consulter le simulateur en ligne de l'Agence nationale de l'habitat, sur
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Aides

COMMENT FINANCER
SESTRAyAUX

DE RÉNOVATION ENERGETIQUE
La plupart despropriétairessollicitent unprêt, avant même de savoir à quelles aides

ils ont droit. Elles sont pourtantnombreuses et loin d’être anecdotiques.

Par Valérie Valin-Stein

P
lutôt quevendreson logementàvil prix parce
qu’il a récoltéunemauvaisenoteaudiagnos-

tic deperformanceénergétique(DPE), il est
souventplus judicieux d’entreprendreune
rénovation: l’actif sevaloriseraet pourraêtre
misen location. Mais le montant destravaux
siélevéqu’il nefautpashésiteràrecouriraux

quesdisponiblespour couvrir unepartie desdépenses.

MAPRIMERÉNOV’,
TETE DE PONT DES AIDES PUBLIQUES
Grâce à MaPrimeRénov’,lesbailleurs ont accèsàdes
aidesfinancièresforfaitaireslorsqu’ils réalisentdestra-

vaux d’économied’énergie(changementdu systèmede
chauffage,amélioration de l’isolation ou ventilation)
dans un logementconstruit il y a plusde15 ans. Ils peu-

vent en bénéficierpour trois biens différents, à trois
conditions : louer le bienàtitre derésidenceprincipale,
dansl’annéesuivantle versementdelaprime et pendant
5ans minimum ; déduirelemontant dela primed’une
éventuelleréévaluationdumontantduloyer; informer le

locatairedestravauxréaliséset financéspar laprime,et
dumontant du loyerréévalué.

La primeverséevarie enfonction des ressourcesetde la

actualiséepar les pouvoirspublics.Pour savoir à quelle
compositionduménagedu bailleuretest régulièrement

aidevous avezdroit, le plus simpleest de consulter
Simul’Aid€s sur le site France-renov.gouv.fr.Laprimeva

enparfoiseffet évoluer à compterdu 1erjanvier 2024. L’idée ?

Simplifierpubli-

d’un côté uneaideà la rénovationperformante,autre
le dispositifpour lemassifier, avecdeuxaxes :

mentdit d’ampleur,avecun resteà chargeminimalpour
lesménagesles plusmodesteset, del’autre, uneaide àla
réalisationcombinéedetravauxd’isolationet d’installa-
tion d’équipementsdechauffagedécarbonés.D’oreset

à gaz,y compris cellesàtrèshauteperformanceénergé
déjà,la primenes’appliqueplus àl’achatd’unechaudière

tique (condensation).

accéderà MaPrimeRénov’ques’ils selancentdansune
Lesménagesles plusà l’aise financièrementnepeuvent

rénovation« multigestes» (isolationde la toiture et/ou
desmurs, remplacementdusystèmedechauffage...).Le
forfait rénovationglobale, prorogéd’unanetrelevépour
les deux catégoriesde ménagesles plus aisés,atteint
respectivement10 000 et 5 000€. Il peutêtremajoréd’un
bonusde500à 1 500€si les travauxsontentrepris —?
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LE REMPLACEMENT D’UNE CHAUDIÈRE AU FIOUL
OU AU GAZ DONNE DROIT A UNE PRIME DE 4 000 €

dansun bien classéF ouG ousi l’étiquettefinaleaffiche
A ouB. MaPrimeRénov’estàdemanderenligne( Mapri-
merenov.gouv.fr). La procédure,fastidieuseet complexe,
peutaussiêtre confiéeà un mandataire (Effy, Hellio,
PrimesEnergie.fr,etc.) qui montera le dossierà votre
placeet pourramême,souscertainesconditions,vous
préfinancerle montant desaides.

UNE PRIME POUR LA COPROPRIÉTÉAUSSI

Lescopropriétéscomportant aumoins 75%de résiden-

ces principalesont accèsà MaPrimeRénov’Copropriété
pourdestravauxdanslespartiescommunesqui réduisent
d’au moins 35% leur consommationd’énergie.L’aide,
verséeausyndicatdescopropriétaires,représente25%du
coûtdestravaux, plafonnésà 25 000 € par logement.
« Les copropriétésont aussidroitaux certificatsd’écono-
mie d’énergie,à l’éco-prêtà tauxzéro,àla TVA à5,5%,et
desaidespeuventleurêtre accordéespar lesassociations
Pact-Arim et les collectivités locales. Pour n’en oublier
aucune,consultezunspécialistedel’ingénierie financière»,
conseilleFrancisBourriaud,présidentdeSyndicalur.

N’OUBLIEZ PASLES CEE
MaPrimeRénov’peutainsiêtreassociéeàd’autresdispo-

sitifs, tels queles certificatsd’économied’énergie(CEE).
Ils sontaccordéssansconditionsderessourcesàtous les

ménages,dèslors que les travauxréalisésdansleur bien
sontéligibles. Voscertificatspeuventêtrevalorisésauprès
d'un artisan, d’une enseignede bricolage,d’un hyper-

marché ouencore,cequi estsouventleplusrentable,d’un
délégatairede CEE tel que Effy, Heero, Hellio ou
PrimeEnergies.fr. Les montantsperçus,qui peuvent
prendrela formed’un chèque,d’uneristournesur unde-
vis ou d’un bon d’achat,varientenfonction del’interlo-
cuteur choisiet destravaux.Lasommepeut êtrebonifiée
selonvos travaux,notammentavecle «coup de pouce
chauffage», uneprimede4000€ pour leremplacement
d’une chaudièreau fioul ou au gaz par unéquipement
utilisant uneénergie renouvelable.
De leur côté, les collectivités territoriales (commune,

département)mettentellesaussi,parfois,lamainà lapo-
che. Soitdirectement,sousla formedesubventions,soit

par le biais d’une exonérationtemporairede taxe
foncière. Renseignez-vousauprèsd’un conseillerFrance
Rénov’ (France-renov.gouv.fr).

JUSQU’À 50 000 € DE PRÊT
AVEC L’ECO-PTZ
Un éco-prêtà tauxzéro(individuel et spécialcoproprié-

tés) peut financer la totalité destravaux de rénovation
énergétique,ou le resteàchargeaprès versementde

MaPrimeRénov’.Remboursablesur 20 ans, le montant
de l’éco-PTZ individuel varie enfonction du nombre
d’actions de travaux réalisées,entre un maximum de
15 000€pour uneseuleaction(parexemple,l’isolationde

la toiture) et de50000 €pour destravauxapportant un
gainénergétiquede35%aumoinsetpermettantdesortir
le logementdu statutdepassoireénergétique.Lorsqu’il
est souscrit en complément de MaPrimeRénov’, les
formalités sont simplifiées. Il est distribuépar les

Banques populaires, la Caissed’épargne, le Crédit
mutuel, le CIC, le Crédit agricoleet La Banquepostale.
Sesconditionsd’attribution sontsimplifiées parrapport
à unéco-PTZ classique.¦ V. K-S.

UNE REDUCTION D’IMPOT QUI TOMBE A PIC

Au-delàdesaidesfinancières,les
bailleurs peuvent aussi compter
surun avantagefiscal spécialement

conçu pour eux : Loc’Avantages.
Le but decedispositif est avant tout

de les inciter à effectuerdestravaux
de rénovation énergétiqueafin que
lesfoyers modestesdisposentde
conditionsd’hébergementdécentes.
Pour en bénéficier, il est nécessaire
de remplir lescritèressuivants :

le logement doit être loué non meublé
pour une duréed’au moins 6 ans ;

le loyer doit être abordable,ce qui

veut dire qu’il doit respecterun

plafond (il en existetrois, ouvrant droit

à un avantageprogressif) ; les revenus
des locataires sont plafonnéset ils

doivent occuper le logement à titre

de résidenceprincipale ; enfin,
le logement ne doit pasêtreclassé F

ou G (passoirethermique).

Le tauxde la réduction d’impôt varie

de 15 à 65 % des loyers. Il dépend
du plafond de loyer appliquéet du

modede gestion locative choisi

(en direct ou via une agence
immobilière à vocationsociale).
Pour connaîtrel’avantage auquelvous
avez droit, n’hésitez pasàconsulter
le simulateur en ligne de l’Agence
nationale de l’habitat,
sur Monprojet.anah.gouv.fr. V. V.- S.
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Travauxde copropriété

LE PLAN PLURIANNUEL

CHANGE LA DONNE
CONTRAINDRELES COPROPRIÉTÉSÀ RÉALISER LES TRAVAUX D'ENTRETIEN DES BÂTIS

ET D'ÉCONOMIES D'ÉNERGIE,TEL EST L'OBJECTIFDES POUVOIRSPUBLICS. PREMIÈREÉTAPE,

CONSTRUIREUN PLAN PLURIANNUEL DE TRAVAUX (PPT).MAIS COMMENT S'Y PRENDRE?

PAR NATHALIE COULAUD ILLUSTRATIONS VINCENT RIF

a pression monte dans les copropriétés!

Isoler l’immeuble, refaire l’étanchéité de la

toiture ouencoreravaler la façadepourrait
devenir obligatoire. Jusqu’ici, bien que

nécessaires,ces travauxnesont pastoujours

réalisés, que cesoit par manque de moyens ou par

défautd’intérêt.Pourtant,en France, le parcen copro-

priété estrelativement ancien: selon l’Insee, les deux

tiersont étéconstruitsavant1970, et la moitié avant

1914; y rénover appartementset partiescommunes

va donc s’avérer de plus en plus indispensable.

Pour l’Agence nationale d’amélioration del’habitat
(Anah),chargéede tenir le registre des copropriétés,

le problème le plus aigu concerneles immeublesédi-

fiés entre la SecondeGuerre mondiale et le choc

pétrolier de 1973. «Ils sontà lajonction d’un cycle tech-

nique qui entraîne des réinvestissementsimportants, et

d’un autre visant l’amélioration de la performance éner-

gétique», indique l’Anah. De 12000 à20000 € par loge-

ment seraient ainsi à prévoir danscesbâtiments. En

outre, sur les9,7 millions de biensen copropriété,

environ 15% sont classésF ou G, soit les plus basses

notes du diagnostic de performance énergétique

(DPE, lire aussip.41), documentannexéà tout contrat

de location. Ce qui en fait plus d’un million à réno-

ver d’ici 2025, sous peined’être retirés de ce marché!

UN OUTIL PRATIQUE ET OBLIGATOIRE

Lutter contre le vieillissement et les déperditions
énergétiquesestincontournable pour les coproprié-

tés. Mais comment y parvenir? Souvent,«cequi leur

manque,c’est la vision de moyen terme. Lesréparations

sont faitesdans l’urgence, etlepoint sur lesgros travaux

à réaliser, puis sur leur planification, restedifficile»,

témoigne Francis Bourriaud, fondateur de l’agence
ADB Conseils, spécialiséedans l’assistance aux syn-

dics bénévoles, conseilssyndicauxet copropriétaires.

Alors que les bailleurs sociauxsontdotésde services

chargés de l’entretien et de la gestion desbâtiments,

lescopropriétés,elles,nedisposentpasde cetype de

structures.Lessyndics qui les administrent sontdes

gestionnaires généralistes,qui n’ont souvent ni le

temps ni les compétencespour assumercettetâche.

Lescopropriétaires, eux-mêmes d’origines très diverses,

n’ont paslesconnaissances nécessaires.

Pour les aider, la loi 2021-1104 du22 août2021, dite
Climat et Résilience, a mis en place un outil: le plan

pluriannuel detravaux (PPT), désormaisinscrit dans

l’article 14-2 de la loi du10 juillet 1965 régissantles
copropriétés.Il s’agit d’un document élaboréparun
professionnel mandaté par lescopropriétaires, qui

liste les travaux à engagerpour assurerle bon état
de l’immeuble sur la décennie à venir. Tous ceux @

Faire le point sur lesgros
chantiersà réalisercommesur
leurplanification restedifficile
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UN CALENDRIER PRÉCIS
La mise en placed'un projet de PPTest une obligation :

Depuis le Ie* janvier

2023 pour une

copropriété de plus

de 200 lots,notamment

si elle comprend des

logements, descommerces

et des bureaux;

À partirdu 1"janvier

Z 2024 pour une

copropriété comprenant de
51 à 200 lots;

À partir du 1" janvier

Z 2025 pour une

copropriété jusqu'à 50 lots.
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@ construitsdepuis plus de 15 ans, à destination par-

tielle ou totale d’habitation, doivent être pourvus
d’un PTT, qui sera réactualisétousles 10 ans (les

copropriétésdecommercesoude bureaux,quant à

elles,n’ont pasce type d’obligation).

CONTENU ET ADOPTION DU PPT

Outre la liste destravaux nécessairesà lapréservation

de la santéetde la sécurité desoccupantset àla sau-

vegarde du bâtiment, le plan doit donneruneestima-

tion de saperformanceénergétiqueet une autredu
niveau de sesémissions de gaz à effet de serreattei-

gnable aprèstravaux.Il comprenddonc, en principe,

un volet sur les chantiersà mener en matière d’éco-
nomies d’énergie. Le PPT est tenude hiérarchiser tous

les aménagementsenvisagés, de donner une idée

sommaire de leur coûtet de proposerun échéancier

sur10 ans.«Mais si chaque copropriété'doit réaliser un

bilan de ce qu’il y a àfaire, elle peutdécider desespriori-

tés etprivilégier certaineschosespar rapport à d’autres»,
explique Dimitri Copin, chargéd’affairesdans l’habitat

collectif chez Hellio, entrepriseaccompagnant les par-

ticuliers dans leurs projets d’isolation. Toutefois, si la

réfection d’une caged’escalier pourra être jugée non
prioritaire, il sera sans doutedifficile de ne pas inté-

grer une toiture qui fuit dans la liste destravaux.

Comme toutes les grandesdécisions concernantun
immeuble,unPPTest obligatoirement voté par la

copropriété.Pour cela, le syndic commencepar ins-

crire à l’ordre du jour de l’assemblée générale(AG)

descopropriétaires les modalités d’élaboration du

projetde plan pluriannuel de travaux - c’est-à-dire
le devis du professionnel(un bureau d’études, un
architecte...)qui l’élaborera. Le choix neseravalidé

qu’à la majorité des voix des copropriétaires pré-

sents, représentésouayantvoté parcorrespondance

(art.24 de la loi du 10 juillet 1965). Une fois le plan

finalisé par le professionnel,le syndic le présenteà

la premièreAG qui suit; et s’il fait apparaîtredes tra-

vaux àmener dans les 10 ans,son adoption (entière

ou partielle) doit être mise à l’ordre du jour. Elle

nécessiteralamajorité desvoix de tous lescoproprié-

taires (art. 25de la loi précitée).

LES OBLIGATIONS ONT DESLIMITES

«Au moment de voter, rien n’empêchela copropriété de

refusersystématiquement les travaux, et finalement de

n’en réaliser aucun», prévient Francis Bourriaud.Une

situation pouvant occasionnerdes difficultés en cas

de vente d’un de ses logements.En effet, «l’article
L. 721-2du Code de la construction et del’habitation pré-

voit désormais que le PPT figure dans les documents

devantêtre annexésà la promessede venteou, à défaut,

à l’acte authentique de vente», rappelle-t-on chez FLV

Notaires,situé à Colomiers (Haute-Garonne).Sans

la transmission de cedocument,laventene serapeut-

être pasbloquée,mais l’opération s’en trouvera fra-

gilisée, c’est-à-dire que desrecourspourront s’exercer
plus facilement contrelevendeurparl’acquéreur. Ce

dernier sera égalementtenté de négocier une baisse

deprix, enargantque sansPPT il nepeut passavoir

à quelstypesde frais il devra faire face à l’avenir.

DES CONTRÔLES... INSUFFISANTS

Pouréviter que les copropriétésn’échappent àleurs

devoirs, le législateur a mis enplacedesélémentsde

contrôle.Premièrement,si l’AG n’a pasadopté tout
oupartie du PPT,ou si lamiseen œuvrede l’échéan-
cier estincertaine,le syndic doit inscrire cesquestions

àl’ordre dujourde chaque assemblée généraleappe-

lée à approuverlescomptes. Deuxièmement,lespou-

voirs publics ontun droit de regard sur le document

rédigé par la copropriété. Ainsi, un maire,unpréfet
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ou un président d’établissementpublic de coopéra-

tion intercommunale (EPCI) a la faculter dedeman-

der au syndic,à tout moment, de lui transmettrele

PPTadopté, afin devérifier que les travaux program-

més permettentbiende garantir la sauvegardede

l’immeuble et la sécuritéde ses occupants.Si le plan

n’est pasdonné dansun délai d’un mois àpartir de

la notification de la demande, les pouvoirs publics

ont la possibilité d’élaboreroud’actualiserd’office le

projet, à la place et aux frais du syndicat des copro-

priétaires. Même chosesi le plan ne prescrit pasles

travauxnécessairesà la préservationde lasécuritédes

occupantsde l’immeuble. Toutefois, mêmequandles

pouvoirs publics ont repris le PPT en main, l’AG de

copropriétaires doit se prononcer sur sonadoption

pleine ou en partie. Or, elle n’a pas d’obligation à

voter pour... et peutdonc continer à refuser les tra-

vaux. En outre, dansla pratique,seuls les immeubles

les plus dégradéssontconcernéspar l’intervention
descollectivités - matériellement, ces dernières ne

sontpasen mesurede tous les surveiller.

ÉLABORERUN PLAN, MODE D'EMPLOI

DES DÉMARCHES SONT À PRÉVOIR DANS LE CADRE DES OBLIGATIONS DE TRAVAUX,

NOTAMMENT DES ANALYSES DU BÂTI ET DES ÉQUIPEMENTS DE L'IMMEUBLE. ON FAIT LE POINT.

our rédiger le plan pluriannuelde travaux

(PPT), le professionnel mandatépar la

copropriété peut partir d’un diagnostic de

performanceénergétique(DPE) collectif.

Le public connaît déjà ce document,nécessairepour

touslesbiensen cas deventeoude location, et que
l’on peut aussifaire faire pourun immeuble entier

- d’où le nom de «DPE collectif». Ce derniern’est
pasnouveau: il a étérenduobligatoire par la loi dite

Grenelle 2, en 2010. Cependant, peud’immeubles
sesontréellementlancésdans la démarche.

En 2021, la loi Climat et Résilience a remis ce dia-

gnostic augoût dujour et créé denouvelles obliga-

tions: il faudra le faire dans lescopropriétés deplus

de 200 lots en janvier2024, dans les immeubles

comprenantentre50et 200 lots dèsjanvier 2025,et

dans les copropriétés demoinsde 50lots àpartir de

janvier 2026. «Le problème, c’est quele PPTestobliga-

toire avant le DPE collectif, or on a besoin de ce deu-

xième documentpour re'aliser le premier! Ilfaudrait

donc un ajustementreglementairepourfaire coïncider

les deux», suggère StankoTrifunovic, architecte

DPLG et directeur technique de l’Association des

responsablesdecopropriété (ARC).

PLAN PLURIANNUEL OU DIAGNOSTIC

ÉNERGÉTIQUE: SUR LEQUEL MISER ?

Penchons-noussur les atoutsdu DPE collectif: il se

composed’une description de l’état initial de la copro-

priété, avec les caractéristiques du bâtiment ainsi

que de ses systèmesde chauffageet de production

d’eauchaude.Il comprend égalementune indication

desesconsommationsénergétiques,notéedeA (meil-

leure note, pour les immeubles économes)à G (note

la plus basse,attribuée aux passoiresthermiques),

ainsi quedesrecommandationsde travaux.Sonavan-

tage? Il est substituable au DPE duseul logement,

obligatoire pourvendreoulouerun bien- c’est d’ail-

leurs unargumentque l’on donne aux copropriétaires

pour qu’ils se lancentSi la copropriété le souhaite, ©

LE SYNDIC DOIT

PROVISIONNER DES FONDS

L/un desbuts du plan
, prévisionnel de travaux

(PPT) est de planifier

ces derniers,afin d'étaler

les coûtset de les rendre

plus supportables pour

les copropriétaires.

Une fois le projetadopté,

le fondstravaux à mettre

en place ne peut être

inférieur à 2,5% de son

prix. Parcontre, s'il n'y a

pasde PPT, ce fonds

représentera5% du budget

prévisionnel - or ce dernier

porte sur les dépenses

d’une seule année, il

s'avèredonc généralement

inférieur au montant des

gros chantierssur 10 ans.

Dès lors, le risqueque
le PPT ne soit pasvoté

et que rien ne soit réalisé

est grand. Convaincre

les copropriétaires

de l’importance des

travaux puis tout faire

pourqu’ils s’approprient
la démarche est donc

un prérequisindispensable.
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@ elle peut demanderà s’arrêter au diagnostic collectif,

et que le professionnel rédige le PPT à partir de ce

dernier. Il faudrasimplement, dans cecas,faire appel

à undiagnostiqueurcompétent
Mais il estégalementpossible d’aller plus loin, et de

solliciter un diagnostic technique global (DTG).

Celui-ci examine tous les travaux nécessairesdans

l’immeuble, pas seulementceux contre les déperdi-

tions d’énergie. Il comporte l’analyse de l’état appa-

rent despartiescommunes et deséquipements com-

muns (ascenseur,chaudière, etc.), l’état techniquedu
bâtiment au regarddesobligations légaleset régle-

mentaires au titre de la construction,et les pistes

d’amélioration possibles de la gestiontechnique et

patrimoniale. Bref, il s’agit d’un documentsérieux,

qui doit être présentéà la premièreassemblée géné-

rale descopropriétaires suivant saréalisation.

Pour s’en faire une idée plus précise, il faut visiter le

site de l’Agence parisienne du climat (Apc-paris.com),

qui fournit un référentiel précis surceque contient

unDTG (c’est aussi utile pour vérifier qu’il est correcte-

ment mené). Les copropriétaires ayant du temps à y

consacrerontégalement lapossibilité de menerun auto-

diagnostic sur certaines parties, d’analyser le règlement
de copropriété en lien avec despostes qui pourront être

affectés parla rénovation du bâtiment puis de lister les

obligations réglementairesliées au bâti et aux équipe-

ments. Enfin, ils peuvent récupérer les plans de l’im-
meuble (qui ne sont pastoujoursfaciles àobtenir)et exa-

miner les fondations, lescaractéristiques constructives et

thermiques, l’état d’entretien général, le potentiel de suré-

lévation, la toiture, le sous-sol,lessystèmesde ventilation,

le modede chauffage, les réseaux d’eau... Si le DTG est

fait sérieusement, le professionnel mandatépour rédiger

le PPT pourras’en servir dans la foulée.

Le seul moyend’échapperau planpluriannuel de tra-

vaux est d’obtenir un diagnostic technique global qui

ne fasse apparaîtreaucunbesoinau cours des10 années
qui suivent son élaboration. Autrement dit, seuls les

bâtimentsneufssont exemptés ! À noter: on a beaucoup

parlé dans les copropriétésde l’audit énergétique,qui

va plus loin qu’un DPE. Un temps envisagé pour les

immeublescollectifs, il a finalementété limité aux mai-

sons individuelles portant la lettre F ou G.

OÙ S'ADRESSER POURTROUVER UN SPÉCIALISTE ?

Les copropriétés ne saventgénéralementpasà qui s’adres-

ser pourunDPE collectif ouunDTG. «Il vafalloir éviter
lesmargoulins,attirésparl’effet d’aubaine liéàl’obligation de

réaliserdes diagnostics», alertel’ARC. La loi Climat et Rési-

lience prévoit que l’élaboration du PPT soit confiée à un
professionnel justifiant de compétences et de garanties. Il

peut s’agird’un bureau d’études,d’un thermicien ou d’un
diagnostiqueur immobilier. Quel qu’il soit,il attestera sur

l’honneur de son impartialité et de son indépendance à

l’égard du syndic, desfournisseurs d’énergie et desentre-

prises intervenantsur l’immeuble - impossible donc de

mandaterune filiale du syndic ou unprestataire de l’im-
meuble. Le professionnel doit enoutrejustifier d’une assu-

rance de responsabilité civile professionnelle.

Pour être certain de ne pas setromper, le mieux estde

contacterla plateforme France Rénov’, qui listes les spé-

cialistes agréés.Sansêtre infaillible, cesite permetdebéné-

ficier d’un premier filtre. Lescopropriétaires, le conseil

Si lediagnostic technique
estbienfait, il pourra être
utilisépour rédiger le PPT
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syndicalnotamment, ont égalementleur rôle àjouer.

De fait, ils peuvent faciliter l’accèsaux donnéeset les

enquêtes«occupants»,organiser les visites et trans-

mettre lesattentesdesautrescopropriétaires. Si le syn-

dic estl’interlocuteur desprofessionnels qui effectuent

diagnostic et/ou plan, il estimportant que les conseil-

lers syndicaux, outout au moins le président du

conseil syndical, soienttoujours associésauxéchanges.

COMBIEN ÇA COÛTE?
L’un desfreins à lamise enplacede cesoutils estleur

prix. En effet, il faut compter entre3000 et 5 000 € le

DPEouPPT, en fonction de la taille de l’immeuble.
QuantauDTG, soncoût sesitue plutôt entre 8000

et 15 000 €... Le tarif dépend ausside l’interlocuteur

auquel l’immeuble fait appel. Diagnostiqueur de

France estimeque pourune copropriété de 42 loge-

ments, un DTG revient à 11340€ en recourant à un

bureaud’étude thermique et fluide, à6480 € en pas-

sant par un bureaude contrôle spécialisédans les

normesdeconstruction, et à 4800 € avec un cabinet

d’architecte associé àunbureau d’étudethermique.
Enprincipe, celui qui fait le DPE collectif ou le DTG

rédigeaussile PPT. Au final, quelque soit le profes-

sionnel consulté,les tarifs desdiagnosticssontélevés.

Desaides existentpour les financer- leurs montants

peuventêtre importants (jusqu’à 5 000 € à Paris, par

exemple), maisils varientfortement selon lesendroits.

Poursavoir auxquellesvous pouvez prétendre,ren-

dez- vous sur la plateforme France-renov.gouv.fr. ®

PIERRE-ÉDOUARD LAGRAULET Avocat en immobilier

« Tentezdeconvaincre
lescopropriétairesrécalcitrants»

J

HH Le PPT est-il
vraimentutile?

Pierre-Édouard Lagraulet C'est

une nécessité car sanstravaux,

les immeubles sedégradent.

Les copropriétaires confondent parfois

la pérennité du droit de propriétéet

la pérennité de l'immeuble. Si le premier

ne peut pasdisparaître, cen'est pas

le cas du second, qui vieillit et doit être

entretenu pour durer. Dans les

copropriétés, on rencontre deuxtypes

de profils qui refusent lesPPT: ceux

qui sesont endettés au maximum

et nepeuvent paspayer plus, et ceux,

parfois aisés, qui refusent de dépenser

un centime pour l'immeuble - par

exemple, despersonnes âgéesqui

sedisent un peu"après moi le déluge"..

À la demandede tous les acteurs

de l'immobilier, le premier profil

de copropriétaires devrait petit à petit

disparaître, car les banques sont

devenues très regardantes sur les

travaux à réaliserdansles immeubles

eten intègrent le coût dans la somme

prêtée. Quant aux autres, il faut tenter

de les convaincre, en parlant de

la valeur de leur bien. Rappelons que

l’État prévoit un retrait de la location

pour deslogements énergivores,

dèsle 1er janvier 2025 pour la classe G

du DPE, au 1erjanvier 2028 pour la

classe F et en 2034 pour la classe E.

El Que risquent
les copropriétésqui ne font

pasde PPT?

P.-E. L. Mêmes’il n'y a pasde sanction

prévue (c'estdu pénal),ne pasavoir

les documents obligatoires estune

infraction. Cela risquede se retourner

contre l'immeuble. Un copropriétaire

dans l'incapacité de louer son bien

pourrait, parexemple,décider d'engager

un recourset demander à être

indemnisé de son préjudice. On saura

cequ’il en estdansquelque temps, avec

la jurisprudence. Dans le casd'un crédit

immobilier, lesbanquesvont également

vouloir regarder le planpluriannuel

de travaux. Elles hésiteront à prêter

si le logementestclassé F ou G

et qu'aucun PPTn'est en place... Bref,

toutes sortesde pressions peuvent

s'exercerà l'encontre descopropriétés

qui nefont pasle nécessaire.

H3 Surqui s'appuyer
pour rédiger le document?
P.-E. L. Le syndic doits'investir, mais

il estvrai que si les professionnels

y sont très sensibilisés,cesera plus

difficile pour les syndics bénévoles

despetits immeubles. Globalement,

toutes les métropoles ont mis en place

desservices permettant d'aider

les copropriétaires. À Bordeaux,

Marseille, Paris,des interlocuteurs

publics existentpour accompagner,

mais aussi pour subventionner

les copropriétés.Tout n’est pasencore

parfait, cela varie en fonction des

endroits, mais il estpossible d'être aidé.

À condition de faire la démarche!
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Syndic en ligne : 4 critères à scruter
pour bien choisir... et faire des
économies

Farhan Azam/Unsplash

Automatisation de l’envoi des courriers, assemblées générales en visioconférence, vote
en ligne, génération automatique du grand livre de compte ou encore la saisie
intelligente des encaissements et factures... Les innovations développées par les
startups spécialisées dans le syndic de copropriété permettent aux particuliers d’avoir
une gestion simplifiée et rapide de leur immeuble avec à la clé des économies
conséquentes. "Un syndic en ligne coûte en moyenne 20% moins cher qu’un syndic
standard", constate Rachid Laaraj, fondateur de Syneval, courtier en syndic.

Un point qui n’est pas à négliger face à la hausse des charges de copropriété.
Rappelons que dans son dernier rapport annuel, le registre national des copropriétés
note que plus de 70% des immeubles ont été confrontés à un taux d’impayé des
charges supérieur à 20% en 2022. Un chiffre qui a doublé en 1 an (10% en 2021)
rappelle le rapport, dû à l’augmentation des prix de l’énergie.

Face à cette flambée, les pistes d’économies pour les copropriétés sont rares. Outre la
renégociation des contrats d’énergie, le remplacement du syndic par une solution
numérique peut être une piste à explorer, à condition de ne pas se faire avoir.
À LIRE AUSSI Copropriété : il est désormais plus simple de mettre votre syndic en
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concurrence 1/ Distinguez le syndic en ligne de la plateforme d’aide à la gestion
d’immeuble
C’est la première question à vous poser lorsque vous souhaitez passer à une solution
numérique dans la copropriété : ai-je à faire à un syndic en ligne ou à une plateforme
d’aide à la gestion d’immeuble ? Pour le savoir, exigez de voir la carte professionnelle
et l’attestation de responsabilité civile professionnelle de l’entreprise : "Si elle
dispose de tous ces documents, alors vous avez à faire à un véritable syndic en ligne.
La société possède toutes les garanties financières et une responsabilité civile en cas de
problème. Dans le cas contraire, il s’agit d’une plateforme", prévient Francis Bourriaud,
président de Syndicalur, courtier en syndic. Ces dernières entretiennent parfois le flou
sur leur véritable statut juridique. "Les clients n’apprennent qu’au moment de la
signature du contrat qu’ils vont devoir créer un syndic bénévole et assumer eux-mêmes
les conséquences juridiques et financières en cas de faute ou d’erreur de gestion",
ajoute-t-il. Parmi les syndics en ligne qui possèdent une carte professionnelle, on peut
citer Syndic-One, Hellosyndic ou encore Cotoit. Côté plateforme, le marché est dominé
par Matera, Copro’lib ou encore Copromatic.
2/ Attention aux fausses économies

La motivation principale qui pousse à passer d’un syndic classique à un syndic en ligne
ou une plateforme de gestion reste le prix. L’option numérique est d’autant plus
intéressante si votre copropriété se situe à Paris et qu’elle se compose de moins d’une
dizaine de lots : "Les gestionnaires classiques, pour des copropriétés de 6 lots, vous
factureront 4.000 euros TTC par an là où un syndic en ligne ne vous coûtera que 12
euros par mois et par lot", observe Rachid Laaraj. Les plateformes, comme Matera,
annoncent pouvoir faire reculer le coût d’un syndic d’au moins 30%. Mais le calcul est
parfois moins intéressant en région. "Dans des villes comme Toulon ou Rennes, vous
pouvez trouver un syndic professionnel qui facturera entre 12 et 14 euros par an et par
lot", précise le fondateur de Synéval.
À LIRE AUSSI Copropriété : les meilleurs et les pires syndics en France, selon leurs
clients  3/ Gare aux prestations annexes

Lisez attentivement votre contrat avant de le signer, notamment le volet concernant les
prestations annexes. Si les prix d’appel des solutions numériques sont souvent faibles,
c’est parce qu’un rattrapage est opéré sur d’autres services pratiqués par la start-up. Par
exemple, si Cotoit assure la présence physique d’un gestionnaire en assemblée
générale, c'est uniquement pour 2 heures. Des frais supplémentaires s’appliquent s’il
doit rester présent plus longtemps. D’autres entreprises promettent d’assurer une visite
annuelle physique de l’immeuble. Là encore, cette dernière est chronométrée. Pas plus
d’une heure. En cas de dépassement, la copropriété devra payer une nouvelle heure
voire organiser une nouvelle visite, elle aussi payante.
4/ Choisissez la solution adaptée à votre copropriété

En définitive, choisissez la plateforme adaptée à votre environnement. Si vous souhaitez
uniquement faire des économies de l’ordre de 20% sur vos frais de syndic et déléguez
le plus de charges au sein de la copropriété, optez pour un syndic en ligne. Mais si une
personne est prête à investir du temps dans la révision des comptes de la copropriété,
que l’immeuble dispose de peu d’équipements collectifs et qu’il n’y a pas de gardien,
vous pouvez opter pour une gestion à travers une plateforme en vous organisant en
syndic bénévole et ainsi faire des économies sur vos frais de syndic allant de 30% à
50%. Dans les deux cas, ayez à l’esprit que ces solutions numériques conviennent
principalement aux petites copropriétés de moins d’une vingtaine de lots et qui ne
nécessitent que peu ou pas de travaux.
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L'assurance de la copropriété, un poste de dépense à

surveiller
Parmi les points de vigilance, les exclusions de garantie et les franchises, mais aussi, par la suite, les

augmentations annuelles de tarifs retiendront particulièrement l'attention des copropriétaires. La chute dans

l'escalier d'une personne, entraînant des blessures, ou la fuite d'eau d'une canalisation commune qui détériore un

appartement peuvent avoir des conséquences importantes.

C'est pourquoi la loi du 10 juillet 1965 , qui régit les copropriétés, impose au syndicat de copropriétaires de

l'immeuble de s'assurer au minimum contre les risques de responsabilité civile. « En pratique, cette assurance est

généralement souscrite au sein d'un contrat plus large » , précise Marie-Noëlle Mine, consultante et formatrice en

assurances.

Ce sont les parties communes de l'immeuble qui sont couvertes par le contrat, c'est-à-dire les escaliers, les

couloirs, la toiture, les murs porteurs et les équipements collectifs (ascenseur, chaudière, etc.). Les appartements

sont assurés, pour leur part, par chacun des copropriétaires.

En 2021, les assurances souscrites par les syndics ont coûté 150 euros, en moyenne sur l'année, à un copropriétaire

d'un appartement de 60 mètres carrés, selon le dernier observatoire des charges de l'Association des responsables

de copropriété (ARC), rendu public en décembre 2022.

Mais, en fonction de la sinistralité de l'immeuble et des clauses du contrat, le prix peut être beaucoup plus

important. « Certains assureurs appliquent des revalorisations annuelles automatiques non négligeables ou

augmentent la prime à chaque sinistre, alors que ce n'est pas le cas pour d'autres » , détaille M Mine.

Franchises et exclusions de garantie

La bonne pratique : se pencher régulièrement sur le contrat, pour vérifier que le tarif n'a pas trop augmenté ces

dernières années, et demander au syndic de l'immeuble de le remettre en concurrence régulièrement.

La plupart des compagnies d'assurances, comme Axa, Abeille Assurances, Allianz, Generali ou encore MMA,

proposent des contrats aux copropriétés. Une fois les devis obtenus, outre le prix, il faudra scruter le montant des

éventuelles franchises qui seront appliquées. Un tableau des garanties joint au devis permet de comparer plus

facilement les différents contrats.

Autre point d'attention, les fameuses conditions générales… « S'il y a beaucoup d'exclusions de garanties, il faut

se méfier ! » , conseille Francis Bourriaud, le fondateur d'ADB Conseils, un cabinet qui aide les copropriétés à

améliorer leur gestion. Autre élément à regarder de près : les limitations contractuelles d'indemnisation,

c'est-à-dire le montant maximal auquel les assurés peuvent prétendre, notamment en cas de très gros sinistre,

comme un incendie ou une explosion.

Enfin, mieux vaut privilégier les contrats qui proposent un « intercalaire », c'est-à-dire un document qui élargit les

garanties standards du contrat en fonction des caractéristiques et des équipements de chaque immeuble.

Les assurances bousculées tous azimuts

Habitation, auto, santé… Les tarifs des différentes assurances sont voués à augmenter. Dans le même temps,

l'évolution des usages et des risques incite les compagnies à innover. Retrouvez tous les articles de notre dossier «

Les assurances bousculées tous azimuts ».
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Immobilier. Copropriété : quel est

le prix annuel moyen d'un syndic ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au

temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.
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3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Immobilier. Syndic de

copropriété : combien ça coûte par

an ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au
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temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.

3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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an ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au
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temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.

3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au
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temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.

3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Immobilier. Syndic de

copropriété : combien ça coûte par

an ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au
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temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.

3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Immobilier. Syndic de

copropriété : combien ça coûte par

an ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au
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temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.

3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Immobilier. Syndic de

copropriété : combien ça coûte par

an ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au
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temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.

3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au

temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.
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3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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Immobilier. Copropriété : quel est

le coût d’un syndic ?

Caroline Chaloin

Si les honoraires forfaitaires de base sont fixés librement par le syndic de copropriété, les honoraires

relevant de prestations particulières sont quant à eux encadrés par la loi.

Peu de gens connaissent le rôle du syndic de copropriété et encore moins combien il coûte. Comment

se rémunère-t-il ? Ses honoraires sont-ils encadrés et contrôlés ? Réponses.

Un coût intégré dans le budget annuel de la copropriété

Mandaté par l’assemblée générale (AG) des copropriétaires, le syndic est un prestataire de services qui

a pour missions d’administrer la copropriété, d’assurer la conservation de l’immeuble et de représenter

légalement le syndicat des copropriétaires (l’ensemble des copropriétaires de lots).

Le syndic professionnel est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget annuel

et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. « Les charges sont appelées

trimestriellement, via les appels de fonds, et le syndic se rémunère directement sur la trésorerie de la

résidence », souligne Syndicalur, société spécialisée dans le conseil en changement de syndic.

Deux catégories d’honoraires
Encadrés, les honoraires d’un syndic se divisent en deux catégories : les honoraires fixes (forfait de

base) et les honoraires relevant de prestations particulières.

« La loi Alur de 2014 a renforcé cette distinction, explique Syndicalur, en listant les prestations

s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des prestataires, envoi des appels de

fonds aux copropriétaires et recouvrement des impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de

l’AG en lien avec le conseil syndical [composé de membres élus parmi les copropriétaires, NDLR],

entretien des équipements collectifs et préservation de l’état des parties communes… Si la copropriété

emploie un ou plusieurs employés, les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de

ces collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires. »

Entre 3 000 € et 4 000 € (HT) par an en moyenne, au minimum

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction générale de la concurrence, de la

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). En cas d’infractions constatées, des

sanctions peuvent être appliquées sous la forme d’amendes.

1) Les honoraires fixes

Selon Syndicalur, le tarif mensuel d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base est

en moyenne de 200 € à 250 € (HT) en Île-de-France et de 150 € (HT) en province. Ces honoraires sont

fixés librement. Pour les petites copropriétés, ils peuvent être plus élevés.

Les professionnels appliquent, le plus souvent, un forfait annuel minimum qui se situe en moyenne entre

3 000 € et 4 000 € (HT), afin de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi

pour la copropriété.

2) Les prestations particulières

La réunion d’une AG complémentaire, la gestion des contentieux et sinistres peuvent être facturées au

temps passé ou selon un montant fixe. « Depuis le 1er janvier 2022, les syndics doivent annexer à leur

contrat-type une fiche d’information synthétisant les prestations et les tarifs associés, ainsi qu’un coût
horaire unique », remarque-t-il.
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3) Les honoraires sur travaux

Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner lieu à une rémunération du syndic qui prend la

forme d’un pourcentage (HT) du montant des travaux. Ce taux varie, entre 1 et 3 % (HT), selon si les

travaux sont conduits ou non par un maître d’œuvre. Depuis la loi Élan de 2018, les syndics peuvent

mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat, à titre indicatif.

À savoir, l’indexation des honoraires du syndic (en fonction d’un indice Insee du coût de la construction)

est uniquement possible dans le cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de deux

ans.

Des pratiques interdites

Certaines pratiques sont interdites : la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la

convocation d’une AG dite "extraordinaire") et le fait de conserver la trésorerie de la copropriété sur le

compte bancaire du syndic.

En effet, depuis la loi Alur, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom du

syndicat des copropriétaires et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires perçus, ceux-ci

revenant désormais au syndicat. ■
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DOSSIER

Lespointsdevigilance
pourlescopropriétaires

L
a chute dans l’escalier
d’une personne, en-

traînant des blessu-

res, ou la fuite d’eau
d’une canalisation commune

qui détériore un ou plusieurs ap-

partements peuvent avoir d’im-
portantes conséquences. C’est
pourquoi la loi du 10 juillet 1965,

qui régit les copropriétés, im-

pose au syndicat de coproprié-

taires de l’immeuble de s’assurer
au minimum contre les risques

de responsabilité civile. «En

pratique, cette assurance est gé-

néralement souscrite au sein

d’un contrat plus large », précise

Marie-Noëlle Mine, consultante

et formatrice en assurances.

Cesont toutes les parties com-

munes de l’immeuble qui sont
couvertes par le contrat, c’est-à-
dire les escaliers, les couloirs, la

toiture, les murs porteurs, les
espaces extérieurs et les équi -

pements collectifs (ascenseur,

chaudière, etc.). Les apparte-

ments sont assurés, pour leur

part, par chacun des coproprié-

taires. En 2021, les assurances

souscrites par les syndics ont

coûté 150 euros, en moyenne

sur l’année, à un copropriétaire

d’un appartement de 60 mètres

carrés, selon le dernier observa-

toire des charges de l’Associa-
tion des responsables de copro-

priété (ARC), rendu public en

décembre 2022.

Mais, en fonction de la sinis -

tralité de l’immeuble et des

clauses du contrat, le prix peut

être beaucoup plus important.

« Certains assureurs appliquent

des revalorisations annuelles

automatiques non négligeables

ou augmentent la prime à cha-

que sinistre, alors que ce n’est
pas le cas pour d’autres », dé-

taille Marie-Noëlle Mine.

La bonne pratique : se pencher

régulièrement sur le contrat,

pour vérifier que le tarif n’a pas

trop augmenté ces dernières an-

nées, et demander au syndic de

l’immeuble de le remettre en

concurrence régulièrement.

Scruter les franchises

La plupart des compagnies d’as-
surances, comme Axa, Abeille

Assurances, Allianz, Generali ou

encore MMA, proposent des

contrats aux copropriétés. Une

fois les devis obtenus, outre le

prix, il faudra scruter le montant

des éventuelles franchises qui

seront appliquées. Un tableau

des garanties joint au devis per-
met de comparer plus facilement

les différents contrats.

Autre point d’attention, les fa-

meuses conditions générales…
«S’il y a beaucoup d’exclusions
de garanties, il faut se méfier ! »,

conseille Francis Bourriaud, le

fondateur d’ADB Conseils, un

cabinet qui aide les copropriétés

à améliorer leur gestion. Autre

élément à regarder de près : les

limitations contractuelles d’in-
demnisation, c’est-à-dire le mon-

tant maximal auquel les assurés

peuvent prétendre, notamment

en casde sinistre très important,

comme un incendie ou une

explosion.

Enfin, mieux vaut privilégier

les contrats qui proposent un

«intercalaire », c’est-à-dire un

document qui élargit les ga-

ranties standards du contrat

en fonction des caractéristi-

ques et des équipements de

chaque immeuble.
p

N. CO.
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07:31:43 Une personne est toujours portées disparues au surlendemain de

l' effondrement d'un immeuble rue Saint-Jacques dans le 5e

arrondissement de Paris ; le parquet de Paris a ouvert une enquête

; la piste d'une fuite de gaz est évoquée ; dans la capitale 500000

foyers sont fournis au gaz, un réseau vétuste et complexe.

07:32:10 Reportage.

07:32:23 Citation GRDF. 07: 32:27 Citation de la mairie de Paris.

07:32:36 Interview de Vincent Baladi de la mairie du 8e arrondissement de

Paris.

07:33:08 Interview de Francis Bourriaud expert en copropriété. Dans un

meubles les canalisations d'eau et d'électricité se mêlent au gaz.

07:33:26
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06:32:44 Au surlendemain de l'explosion d'un immeuble rue Saint-Jacques

à Paris, une personne est toujours portée disparue. L'explosion,

suivie d'un incendie, a fait 50 victimes, dont 6 étaient en urgence

absolue lors du dernier bilan. Une enquête a été ouverte par le

parquet de Paris, et une fuite de gaz est évoquée comme piste

possible. A Paris, où 500 000 foyers sont alimentés au gaz, le

réseau de gaz est vétuste et complexe, avec environ 2 000

kilomètres de tuyauteries datant du XIXe siècle.

06:33:21 Commentaire de Laurianne Toulemont. La rénovation du réseau

est un processus long et coûteux, avec une moyenne de 40

kilomètres rénovés par an pour près de 50 millions d'euros, selon

GRDF. La moitié du réseau aurait été rénovée depuis 1990, selon

la mairie de Paris, mais une partie reste vétuste.

06:33:45 Interview de Vincent Baladi, délégué LR à la sécurité dans le 8e

arrondissement, sur les risques du gaz. Toutefois, il existe des cas

où les syndics refusent d' effectuer les travaux, mettant en danger

les canalisations d'eau et d' électricité, ce qui rappelle la complexité

des systèmes où une seule dégradation peut causer des

dommages importants.

06:34:11 Interview de Francis Bourriaud, expert en sécurité.

06:34:31
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Explosion de gaz: quel est le rôle des
copropriétés et leur responsabilité en
cas d'accident?

Rénovation Et Travaux

Le 22/06/2023 à 12:11
Whatsapp•
Mail•
messenger•

Si une enquête est toujours en cours pour comprendre les circonstances de l'explosion
survenue rue Saint-Jacques à Paris, le gaz semble faire partie des pistes privilégiées.
Un accident malheureusement pas isolé.

Un nouveau drame est arrivé. Une explosion est survenue rue Saint-Jacques, dans le
5eme arrondissement de Paris. L'origine du sinistre est encore inconnue. Si plusieurs
témoins affirment avoir senti une odeur de gaz, une enquête est toujours en cours pour
déterminer les circonstances.

Plusieurs explosions de gaz ont eu lieu ces dernières années. Le 12 janvier 2019, une
forte explosion provoquée par une fuite de gaz souffle la rue de Trévise dans le 9eme
arrondissement de Paris, tuant quatre personnes dont deux pompiers, en blessant 66
autres et laissant quelque 400 sinistrés. Au cours de la nuit du 8 au 9 avril 2023, une
explosion a eu lieu rue de Tivoli à Marseille faisant huit victimes.

Et la même question à chaque fois: qui est responsable? Francis Bourriaud, à la tête de
Syndicalur (Conseil en changement de syndic)  et ADB Conseils  (Assistance aux
copropriétés), explique tout d'abord que c'est la responsabilité du syndic d'assurer
l'immeuble. "Mais attention, la garantie contre les explosions, les incendies … n'est pas
automatique. C'est au syndic d'améliorer sa garantie".
Obligation d'entretien

Mais surtout, l'autre rôle phare du syndic est la conservation et l'entretien de l'immeuble.
"Il doit passer régulièrement dans l'immeuble pour vérifier que tout est bien entretenu,
alerter les copropriétaires en cas de problème et leur proposer de faire venir les
professionnels adéquats". Le syndic a bien un rôle d'information en effet, car si les
copropriétaires refusent de réaliser les travaux, le syndic sera dédouané en cas de
problème.
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Dans le cas précis d'une fuite de gaz, GRDF rappelle sur son site qu'il existe deux
régimes de propriété des conduites de gaz. Soit les conduites appartiennent à l’autorité
concédante, c’est à dire à la commune: il s’agit du cas le plus fréquent. Soit les
conduites appartiennent à la copropriété: "c’est plus rare et cette configuration est
amenée à disparaître, en effet la loi 3DS prévoit le transfert en concession de ces
conduites" progressivement dans les années qui viennent. GRDF rappelle également
que "l’accès aux ouvrages gaz, le non-encombrement des gaines de ventilation et, de
manière plus globale, l’ensemble des aménagements généraux liés aux ouvrages gaz
appartiennent à la copropriété et sont placés sous sa responsabilité quel que soit le
régime de propriété des canalisations de gaz".

Dans l'exemple de la rue de Trévise que le syndic n'a pas été mis en cause concernant
l'entretien de la conduite de gaz, il a été mis en examen pour avoir tardé à réparer la
fuite d'un collecteur d'eaux usées. Fuite qui aurait eu une incidence sur l'affaissement du
sol. Cet affaissement du sol, sous le trottoir, devant le porche de l'immeuble situé 6 rue
de Trévise, a provoqué la rupture d'une canalisation de gaz, entraînant une
accumulation de gaz naturel à l'origine de l'explosion.
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Certains syndics assurent l’immeuble
auprès de leur propre courtier en

Certains syndics assurent

l’immeuble auprès de leur propre

courtier en infraction avec

l’article 39 du décret du 17 mars

1967 afin de percevoir une

commission.

Syndicalur, courtier en syndic de

copropriétés ■
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Certains syndics assurent l’immeuble
auprès de leur propre courtier en

Certains syndics assurent

l’immeuble auprès de leur propre

courtier en infraction avec
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1967 afin de percevoir une

commission.

Syndicalur, courtier en syndic de
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Copropriété : quelles solutions face

aux factures impayées ?

Alors que les impayés de charges au sein des copropriétés ont augmenté l’année
dernière, il existe des solutions, comme revoir tous les contrats de la copropriété ou mettre

en concurrence les prestataires de services pour faire diminuer les factures.

Caroline CHALOIN

Diminution des revenus des

copropriétaires, augmentation des

frais de chauffage et d’électricité,
coûts plus lourds à supporter…
Voilà pourquoi plus de 70 % des

copropriétés en France ont dépassé

un total d’impayés de plus de 20 %

du montant prévisionnel des charges

en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de

l’Agence nationale de l’habitat
(Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq

ans.

Quelles sont les solutions pour

maîtriser les charges de copropriété

ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains

du syndic

Travaux de maintenance, factures

d’électricité, frais de ménage, de

syndic… De nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas

d’impayés de la part d’un
copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures.

Il peut assigner le copropriétaire

débiteur avec un jugement sur le

fond du Tribunal judiciaire ou

solliciter la procédure de

l’article 19-2 relevant de la loi du

10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).

« Cette dernière option est à

privilégier, souligne Syndicalur,

courtier en syndic de copropriétés,

car elle est de courte durée (entre 3

et 4 mois seulement) et plus

performante. Le copropriétaire

débiteur sera condamné à payer les

sommes dues auxquelles

s’ajouteront quatre trimestres

d’avance – si le budget a été voté en

assemblée générale (AG) –, des

dommages et intérêts éventuels ainsi

qu’une indemnité destinée à couvrir

l’ensemble des frais non compris

dans les dépens (frais directement

liés à la procédure engagée,

NDLR). »

Si le copropriétaire débiteur ne

règle pas la condamnation, son

compte et ses biens sont

immédiatement saisis

Le syndic peut inscrire en

prévoyance une hypothèque légale

sur le lot du copropriétaire débiteur :

le syndicat de copropriétaires

(l’ensemble des copropriétaires,

NDLR) sera alors prioritaire sur tous

les autres créanciers en cas de saisie

immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil

syndical (composé des membres élus

de la copropriété, NDLR) de

convaincre le syndic d’opter pour

cette solution, dans l’intérêt de la

copropriété », affirme le courtier en

syndic de copropriétés.

Passer les contrats en revue pour

maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par

des hausses de prix sont l’entretien
d’un ascenseur, le chauffage, le

ménage et le jardinage.

« Il convient de passer les contrats

en revue, de s’assurer que les

prestations prévues correspondent

toujours aux besoins de la

copropriété, quitte à réduire la

voilure, remarque Syndicalur. Le

conseil syndical doit aussi examiner

les factures d’eau, de gaz,

d’électricité et identifier le cas

échéant des actions pour faire

baisser la consommation. »

Il faut également vérifier

l’assurance : « Certains syndics

assurent l’immeuble auprès de leur

propre courtier en infraction avec

l’article 39 du décret du 17 mars

1967 afin de percevoir une

commission. Cela engendre un

surcoût et des garanties moindres »,

observe le courtier en syndic de

copropriétés.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la

concurrence pour négocier les prix à

la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des

gros travaux, avec des économies
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qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas

se faire au détriment des prestations

et des qualifications des entreprises,

mais il faut trouver le juste prix,

indique Syndicalur, courtier en

syndic de copropriétés. Nous

constatons ainsi que dans 70 à 80 %

des cas, les prestataires restent en

place après renégociation. »
En copropriété, les postes de charges

concernés par des hausses de prix sont

l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le

jardinage. Photo AdobeStock
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Copropriété : quelles solutions face

aux factures impayées ?

Alors que les impayés de charges au sein des copropriétés ont augmenté l’année
dernière, il existe des solutions, comme revoir tous les contrats de la copropriété ou mettre

en concurrence les prestataires de services pour faire diminuer les factures.

Caroline CHALOIN

Diminution des revenus des

copropriétaires, augmentation des

frais de chauffage et d’électricité,
coûts plus lourds à supporter…
Voilà pourquoi plus de 70 % des

copropriétés en France ont dépassé

un total d’impayés de plus de 20 %

du montant prévisionnel des charges

en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de

l’Agence nationale de l’habitat
(Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq

ans.

Quelles sont les solutions pour

maîtriser les charges de copropriété

ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains

du syndic

Travaux de maintenance, factures

d’électricité, frais de ménage, de

syndic… De nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas

d’impayés de la part d’un
copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures.

Il peut assigner le copropriétaire

débiteur avec un jugement sur le

fond du Tribunal judiciaire ou

solliciter la procédure de

l’article 19-2 relevant de la loi du

10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).

« Cette dernière option est à

privilégier, souligne Syndicalur,

courtier en syndic de copropriétés,

car elle est de courte durée (entre 3

et 4 mois seulement) et plus

performante. Le copropriétaire

débiteur sera condamné à payer les

sommes dues auxquelles

s’ajouteront quatre trimestres

d’avance – si le budget a été voté en

assemblée générale (AG) –, des

dommages et intérêts éventuels ainsi

qu’une indemnité destinée à couvrir

l’ensemble des frais non compris

dans les dépens (frais directement

liés à la procédure engagée,

NDLR). »

Si le copropriétaire débiteur ne

règle pas la condamnation, son

compte et ses biens sont

immédiatement saisis

Le syndic peut inscrire en

prévoyance une hypothèque légale

sur le lot du copropriétaire débiteur :

le syndicat de copropriétaires

(l’ensemble des copropriétaires,

NDLR) sera alors prioritaire sur tous

les autres créanciers en cas de saisie

immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil

syndical (composé des membres élus

de la copropriété, NDLR) de

convaincre le syndic d’opter pour

cette solution, dans l’intérêt de la

copropriété », affirme le courtier en

syndic de copropriétés.

Passer les contrats en revue pour

maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par

des hausses de prix sont l’entretien
d’un ascenseur, le chauffage, le

ménage et le jardinage.

« Il convient de passer les contrats

en revue, de s’assurer que les

prestations prévues correspondent

toujours aux besoins de la

copropriété, quitte à réduire la

voilure, remarque Syndicalur. Le

conseil syndical doit aussi examiner

les factures d’eau, de gaz,

d’électricité et identifier le cas

échéant des actions pour faire

baisser la consommation. »

Il faut également vérifier

l’assurance : « Certains syndics

assurent l’immeuble auprès de leur

propre courtier en infraction avec

l’article 39 du décret du 17 mars

1967 afin de percevoir une

commission. Cela engendre un

surcoût et des garanties moindres »,

observe le courtier en syndic de

copropriétés.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la

concurrence pour négocier les prix à

la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des

gros travaux, avec des économies
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qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas

se faire au détriment des prestations

et des qualifications des entreprises,

mais il faut trouver le juste prix,

indique Syndicalur, courtier en

syndic de copropriétés. Nous

constatons ainsi que dans 70 à 80 %

des cas, les prestataires restent en

place après renégociation. »
En copropriété, les postes de charges

concernés par des hausses de prix sont

l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le

jardinage. Photo AdobeStock
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Immobilier. Copropriété :

comment lutter contre les factures

élevées ou impayées ?

Caroline Chaloin

Alors que les impayés de charges au sein des copropriétés ont augmenté l’année dernière, il existe des

solutions, comme revoir tous les contrats de la copropriété ou...

01 / 02

02 / 02

Diminution des revenus des copropriétaires, augmentation des frais de chauffage et d’électricité, coûts
plus lourds à supporter… Voilà pourquoi plus de 70 % des copropriétés en France ont dépassé un total

d’impayés de plus de 20 % du montant prévisionnel des charges en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de l’Agence nationale de l’habitat (Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq ans.

Quelles sont les solutions pour maîtriser les charges de copropriété ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains du syndic

Travaux de maintenance, factures d’électricité, frais de ménage, de syndic… de nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas d’impayés de la part d’un copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures. Il peut assigner le copropriétaire débiteur avec un jugement sur le fond du Tribunal

judiciaire ou solliciter la procédure de l’article 19-2 relevant de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).
« Cette dernière option est à privilégier, souligne Syndicalur, courtier en syndic de copropriétés, car elle

est de courte durée (entre 3 et 4 mois seulement) et plus performante. Le copropriétaire débiteur sera

condamné à payer les sommes dues auxquelles s’ajouteront quatre trimestres d’avance - si le budget a

été voté en assemblée générale (AG) -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité

destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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Travaux

CESCOPROPRIÉTÉS QUI ONT RÉUSSI
LEUR RENOVATION ENERGETIQUE

La transition énergétiquedescopropriétésestsans doute le sujet le plus complexeen matière
de travaux. Gros plansur ces immeublesqui s’y mettent avecsuccès.

D
ans l’immense chantier
de rénovationénergéti-

que quiattend leparcim-

mobilier français, lesco-

propriétés sont le sujet le

plus délicat. Cequi peut
pour une maisonvire

chemardansun immeuble. Il était
d’ailleurs envisagédefaire évoluer les

modesdedécisionausein des AG de

copropriété pour faciliter l’adoption
de ces travaux, mais le projet n’a pas
abouti. Celane rend que plusprécieuse
l’expérience descopropriétés qui ont
déjà avancé sur ce dossier.

« Lesfreinsàcesrénovations sontnom-

breux, reconnaît Karine Olivier,
directrice généraledupôleserviceaux
particuliersdeNexity. Il s’agit d’abord
de faire converger les intérêtsentre
bailleurs,propriétairesoccupants en ré-

sidence principale, souventplus âgés,ou

encoredesoccupantsen résidencese-

condaire. Ensuite, il ya la peurdu temps

long. Nousavons réussiàréduire cecycle

à trois ans(un anpourconvaincre,unan
pour définir les travaux etétudes,unan

pourpiloter lestravaux ), maiscelareste
unprojetàmoyen terme.Enfin, l’impor-
tance du resteà charge représente une

crainte, même si nousfaisons toutpoul-

ie réduire. »

Enlevantcesfreins, Nexityest parvenu

àmener àbien la rénovationde7 000

logements sur les 20 000immeubles
quegère le groupeen tantque syndic.

Et dans le cadre deson green deal,le
groupedoit porter ce nombreà au
moins 10 000pour 2025. Pour l’ins-
tant, il seconcentresur des coproprié-

tés construitesavant les années1980,

avec unemauvaiseétiquette énergéti-

que et sansgros travauxau cours des

dix dernièresannées.« Le travail de sen-

sibilisation en amontpassenotamment

par le conseil syndical, rappelle Karine
Olivier. Ensuite, lapartielapluschrono-

phage concerne lemontagedesdossiers

pour décrocher desaidescollectives et

individuelles. » Mais le jeuen vaut la

chandelle : surunecopropriétéde439

lots, passantd’uneétiquetteD àB, la
facturede30000€par copropriétairea

été ainsi réduitede 9 000 €. Malgré la
difficulté deconvaincrelespartiespre-

nantes, le bien-fondé decestravaux est

de mieux en mieux compris.« Les
Françaisont consciencede la nécessité

de réduire leur consommation énergéti-

que, souligne Karine Olivier. C’est l’oc-
casion de gagnerenconfort thermique,

mais aussiacoustique, tout enfaisant
deséconomies dechauffagequipeuvent

atteindre35 à 60 %>. C’est bon pourle
pouvoir d’achat tout enpermettantune

réelle valorisation dupatrimoine. »

COÛTEUX DIAGNOSTICS

De soncôté, FrancisBourriaud, prési-

dent du courtier encopropriété
Syndicalur, mèneégalement àbien des
rénovationsénergétiques, avecuncar-

net de commandesbien rempli. « Ce

quiavanceactuellement concerneexclu-

sivement descopropriétésavec un

conseil syndical très impliqué etqui ont
déjà mûri leur réflexion. » Il
recommandede bien intégrer les
contraintesliéesauplanpluriannuelde

travaux (obligatoire depuisle 1er jan-

vier pour lescopropriétés de plus de

200 lots, le 1er janvier prochain pour
celles deplusde 50 lots, et début 2025

pour toutesles autres) et au DPE col-

lectif (mêmedécoupagedes taillesde

copropriétés, miseenplace unanaprès

le planpluriannuel de travaux).« Ces

obligations sontcomplexes et contrai-

gnantes, souligne-t-il, mais c’estunedé-

marche quipeut être bénéfiqueà long

terme. » En effet, cesdémarchesper-

mettent deconnaîtrefinementlesper-

formances de l’immeuble danssonen-

semble etd’étaler les travaux sur dix

ans,sansoublier lapossibilité de béné-

ficier de l’aide MaPrimeRénov’Copro-
priétés. Reversde la médaille, sur ce
DPE collectif, lesprofessionnels agréés

sontparticulièrementpeunombreux,
et le coûtdu diagnostic peut aller de
5 000à 15000€ ! Desembouteillages
sontàprévoir, mieux vaut seposition-
ner rapidement.
« Cesrénovations thermiques, nous les

effectuons avecdescopropriétésenga-

gées, en avancesur la tendance,
confirme ÉtienneDequirez,directeur

généralchez Sergic, mais cela augure

déjà degrosvolumes. » Mêmes’il reste

difficile d’aligner les intérêts des occu-

pants, il note que bailleurscomme
locataires et occupantsont bien intégré

lesfortesdécotes quipèsentdésormais
sur les passoiresthermiques.Un vrai
facteurdemotivation pour lancerdes

travaux. « Il reste un vraiproblème avec

les diagnostics,explique-t-il. Il y a la

questionde la fiabilité, maiscequi est

encoreplus complexe, c’est d’établir un

lien entrele DPE de chaque apparte-

ment et le DPE collectif qui peut être

trèsdifférent. » En attendant,lemaquis
desaidesreste très touffuet nécessitede

gros efforts. Un guichet uniqueet un fi-

nancement plus simple et plus clair
sont réclamés. « Il y a des testssur des

prêtscollectifs pour intégrer leplandefi-

nancement trèstôtdans leprojet, préci-

se-t-il. Il reste aujourd’hui trop souvent
desquestionspoursavoir si le paiement

dessubventionssefait avant ou après

l’engagementdes travaux, cequigénère

beaucoupde stress.» ¦
Jean-Bernard Litzler
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Ces copropriétés qui ont réussi leur
rénovation énergétique

La transition énergétique des copropriétés est sans doute le sujet le plus complexe en
matière de travaux. Gros plan sur ces immeubles qui s'y mettent avec succès. Dans
l'immense chantier de rénovation énergétique qui attend le parc immobilier français, les
copropriétés sont le sujet le plus délicat. Ce qui peut être difficile pour une maison vire
souvent au cauchemar dans un immeuble. Il était d'ailleurs envisagé de faire évoluer les
modes de décision au sein des AG de copropriété pour faciliter l'adoption de ces
travaux, mais le projet n'a pas abouti. Cela ne rend que plus précieuse l'expérience des
copropriétés qui ont déjà avancé sur ce dossier.

«Les freins à ces rénovations sont nombreux, reconnaît Karine Olivier, directrice
générale du pôle service aux particuliers de Nexity. Il s'agit d'abord de faire converger
les intérêts entre bailleurs, propriétaires occupants en résidence principale, souvent plus
âgés, ou encore des occupants en résidence secondaire. Ensuite, il y a la peur du temps
long. Nous avons réussi à réduire ce cycle à trois ans (un an pour convaincre, un an
pour définir les travaux et études, un an pour piloter les travaux), mais cela reste un
projet à moyen terme. Enfin, l'importance du reste à charge représente une crainte,
même si nous faisons tout pour le réduire.»

En levant ces freins, Nexity est parvenu à mener à bien la rénovation de 7000 logements
sur les 20.000 immeubles que gère le groupe en tant que syndic . Et dans le cadre de
son green deal , le groupe doit porter ce nombre à au moins 10.000 pour 2025. Pour
l'instant, il se concentre sur des copropriétés construites avant les années 1980, avec
une mauvaise étiquette énergétique et sans gros travaux au cours des dix dernières
années. «Le travail de sensibilisation en amont passe notamment par le conseil
syndical, rappelle Karine Olivier. Ensuite, la partie la plus chronophage concerne le
montage des dossiers pour décrocher des aides collectives et individuelles.» Mais le jeu
en vaut la chandelle: sur une copropriété de 439 lots, passant d'une étiquette D à B, la
facture de 30.000 € par copropriétaire a été ainsi réduite de 9000 €. Malgré la difficulté
de convaincre les parties prenantes, le bien-fondé de ces travaux est de mieux en mieux
compris. «Les Français ont conscience de la nécessité de réduire leur consommation
énergétique, souligne Karine Olivier. C'est l'occasion de gagner en confort thermique,
mais aussi acoustique, tout en faisant des économies de chauffage qui peuvent
atteindre 35 à 60 %. C'est bon pour le pouvoir d'achat tout en permettant une réelle
valorisation du patrimoine.»

Coûteux diagnostics
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De son côté, Francis Bourriaud, président du courtier en copropriété Syndicalur, mène
également à bien des rénovations énergétiques, avec un carnet de commandes bien
rempli. «Ce qui avance actuellement concerne exclusivement des copropriétés avec un
conseil syndical très impliqué et qui ont déjà mûri leur réflexion.» Il recommande de bien
intégrer les contraintes liées au plan pluriannuel de travaux (obligatoire depuis le 1
janvier pour les copropriétés de plus de 200 lots, le 1 janvier prochain pour celles de
plus de 50 lots, et début 2025 pour toutes les autres) et au DPE collectif (même
découpage des tailles de copropriétés, mise en place un an après le plan pluriannuel de
travaux). «Ces obligations sont complexes et contraignantes, souligne-t-il, mais c'est une
démarche qui peut être bénéfique à long terme.» En effet, ces démarches permettent de
connaître finement les performances de l'immeuble dans son ensemble et d'étaler les
travaux sur dix ans, sans oublier la possibilité de bénéficier de l'aide
MaPrimeRénov'Copropriétés. Revers de la médaille, sur ce DPE collectif, les
professionnels agréés sont particulièrement peu nombreux, et le coût du diagnostic peut
aller de 5000 à 15.000 €! Des embouteillages sont à prévoir, mieux vaut se positionner
rapidement.

Il y a la question de la fiabilité, mais ce qui est encore plus complexe, c'est d'établir un
lien entre le DPE de chaque appartement et le DPE collectif qui peut être très différent

Étienne Dequirez, directeur général chez Sergic

«Ces rénovations thermiques, nous les effectuons avec des copropriétés engagées, en
avance sur la tendance, confirme Étienne Dequirez, directeur général chez Sergic, mais
cela augure déjà de gros volumes.» Même s'il reste difficile d'aligner les intérêts des
occupants, il note que bailleurs comme locataires et occupants ont bien intégré les fortes
décotes qui pèsent désormais sur les passoires thermiques. Un vrai facteur de
motivation pour lancer des travaux. «Il reste un vrai problème avec les diagnostics,
explique-t-il. Il y a la question de la fiabilité, mais ce qui est encore plus complexe, c'est
d'établir un lien entre le DPE de chaque appartement et le DPE collectif qui peut être
très différent.» En attendant, le maquis des aides reste très touffu et nécessite de gros
efforts. Un guichet unique et un financement plus simple et plus clair sont réclamés. «Il y
a des tests sur des prêts collectifs pour intégrer le plan de financement très tôt dans le
projet, précise-t-il. Il reste aujourd'hui trop souvent des questions pour savoir si le
paiement des subventions se fait avant ou après l'engagement des travaux, ce qui
génère beaucoup de stress.»
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Diminution des revenus des copropriétaires, augmentation des frais de chauffage et d’électricité, coûts
plus lourds à supporter… Voilà pourquoi plus de 70 % des copropriétés en France ont dépassé un total

d’impayés de plus de 20 % du montant prévisionnel des charges en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de l’Agence nationale de l’habitat (Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq ans.

Quelles sont les solutions pour maîtriser les charges de copropriété ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains du syndic

Travaux de maintenance, factures d’électricité, frais de ménage, de syndic… de nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas d’impayés de la part d’un copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures. Il peut assigner le copropriétaire débiteur avec un jugement sur le fond du Tribunal

judiciaire ou solliciter la procédure de l’article 19-2 relevant de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).
« Cette dernière option est à privilégier, souligne Syndicalur, courtier en syndic de copropriétés, car elle

est de courte durée (entre 3 et 4 mois seulement) et plus performante. Le copropriétaire débiteur sera

condamné à payer les sommes dues auxquelles s’ajouteront quatre trimestres d’avance - si le budget a

été voté en assemblée générale (AG) -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité

destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont
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prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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condamné à payer les sommes dues auxquelles s’ajouteront quatre trimestres d’avance - si le budget a

été voté en assemblée générale (AG) -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité

destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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Immobilier. Copropriété : factures

élevées ou impayées, quelles

solutions ?

Caroline Chaloin

Alors que les impayés de charges au sein des copropriétés ont augmenté l’année dernière, il existe des

solutions, comme revoir tous les contrats de la copropriété ou...

01 / 02

02 / 02

Diminution des revenus des copropriétaires, augmentation des frais de chauffage et d’électricité, coûts
plus lourds à supporter… Voilà pourquoi plus de 70 % des copropriétés en France ont dépassé un total

d’impayés de plus de 20 % du montant prévisionnel des charges en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de l’Agence nationale de l’habitat (Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq ans.

Quelles sont les solutions pour maîtriser les charges de copropriété ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains du syndic

Travaux de maintenance, factures d’électricité, frais de ménage, de syndic… de nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas d’impayés de la part d’un copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures. Il peut assigner le copropriétaire débiteur avec un jugement sur le fond du Tribunal

judiciaire ou solliciter la procédure de l’article 19-2 relevant de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).
« Cette dernière option est à privilégier, souligne Syndicalur, courtier en syndic de copropriétés, car elle

est de courte durée (entre 3 et 4 mois seulement) et plus performante. Le copropriétaire débiteur sera

condamné à payer les sommes dues auxquelles s’ajouteront quatre trimestres d’avance - si le budget a

été voté en assemblée générale (AG) -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité

destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre

0BWL4p5kiGSD2oh_-8vKUBx7MZaTpFMG6UfyAT7zSdIb8865v-6G06gG1DsER2-HcB-0lpzcKGjrHRFUI4OFrEQ-iRM5KbUEOD75bscfgsLMNTg2

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://Bienpublic.com/ 

PAYS : France 

TYPE : Web Régional et Local 

JOURNALISTE : Caroline Chaloin

30 mai 2023 - 21:32 > Version en ligne

P.76

https://www.bienpublic.com/magazine-immobilier/2023/05/30/copropriete-factures-elevees-ou-impayees-quelles-solutions


courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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Copropriété : Combien coûte un syndic ?
Comment un syndic se rémunère-t-il ? Combien coûte un syndic ? Ses honoraires
sont-ils encadrés et contrôlés ? Explications.

© adobestock

Par

, le 28 mai 2023, mis à jour le 26 mai 2023

Forfait de base, prestations particulières, honoraires de travaux… Combien coûte un
syndic ? SYNDICALUR (Conseil en changement de syndic)  et ADB Conseils
(Assistance aux copropriétés) font le point sur les principales questions qui se posent
autour des honoraires d’un syndic de copropriété.
La rémunération du syndic professionnel de copropriété

Mandaté par l’assemblée générale des copropriétaires, le syndic est un prestataire de
services ayant pour missions d’administrer la copropriété et de représenter légalement le
syndicat des copropriétaires.

Encadrés en France, les honoraires de copropriété sont distingués en deux catégories :
les honoraires fixes (forfait de base) et les honoraires relevant de prestations
particulières. Le contrat « tout sauf » (loi ALUR 2014) a renforcé cette distinction en
listant les prestations s’inscrivant obligatoirement dans le forfait de base : règlement des
prestataires, envoi des appels de fonds aux copropriétaires et recouvrement des
impayés, tenue de la comptabilité à jour, préparation de l’assemblée générale en lien
avec le conseil syndical, entretien des équipements collectifs et préservation de l’état
des parties communes, faire respecter le règlement de copropriété, souscription d’une
assurance pour la copropriété, assurer la tenue d’une liste des copropriétaires et autres
documents administratifs et, enfin, si la copropriété emploie un ou plusieurs employés,
les honoraires de syndic servent aussi à assurer le management de ces collaborateurs
dans l’exercice de leurs fonctions et à effectuer le règlement des salaires.
Le coût d’un syndic

Le syndic est rémunéré par les copropriétaires. Son coût est intégré dans le budget
annuel et les charges d’une résidence, comme tous les prestataires. Les charges sont
appelées trimestriellement via les appels de fonds et le syndic se rémunère directement
sur la trésorerie de la résidence. Attention, en cas de changement de syndic, il est
important de respecter un formalisme si la demande émane du conseil syndical pour
éviter à la résidence de devoir verser une indemnité au syndic sortant. Il est conseillé de
solliciter un copropriétaire non-membre du conseil syndical pour notifier la lettre de
candidature du nouveau candidat au syndic en place.
Forfait de base, prestations particulières, honoraires de travaux… Combien coûte un
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syndic ?
Le tarif mensuel* d’un syndic professionnel dans le cadre de son forfait dit de base•
est, en moyenne, de 200 à 250 euros H.T en Ile-de-France et de 150 euros H.T en
province. S’agissant spécifiquement des petites copropriétés, les honoraires du
syndic peuvent être plus élevés. Les professionnels appliquent, le plus souvent, un
forfait annuel minimum qui se situe, en moyenne, entre 3 000 et 4 000 euros H.T, afin
de conserver un équilibre entre les sommes perçues et le temps investi pour la
résidence.
Les prestations particulières assumées par un syndic (ex : assemblées générales•
complémentaires, gestion relative aux contentieux et sinistres) peuvent être facturées
au temps passé ou selon un montant fixe. Il faut souligner que depuis le 1er janvier
2022, les syndics doivent annexer à leur contrat-type une fiche d’information
synthétisant les prestations et les tarifs associés ainsi qu’un coût horaire unique.
Les honoraires sur travaux. Les travaux réalisés par une copropriété peuvent donner•
lieu à une rémunération du syndic qui prend la forme d’un pourcentage H.T du
montant des travaux. Ce taux varie selon que les travaux sont conduits ou non par un
maître d’œuvre et il est en général compris entre 1 et 3 % H.T. Depuis la loi ELAN,
les syndics peuvent mentionner les taux des honoraires travaux dans leur contrat à
titre indicatif. L’indexation des honoraires du syndic est uniquement possible dans le
cadre des contrats pluriannuels, soit d’une durée minimum de 2 ans.

L’encadrement et le contrôle des honoraires d’un syndic
Les honoraires d’un syndic de copropriété sont fixés librement même s’il existe des prix
de marché selon la zone géographique de la copropriété. Les syndics professionnels
sont toutefois tenus de respecter les dispositions légales en vigueur et notamment le
contrat « tout sauf » de la loi ALUR. De plus, désormais, certaines pratiques sont
interdites comme la facturation des photocopies (sauf celles nécessaires à la
convocation d’une assemblée générale dite « extraordinaire » ainsi que le fait de
conserver la trésorerie de la copropriété sur le compte bancaire du syndic. En effet,
depuis la loi ALUR, les professionnels ont l’obligation d’ouvrir un compte séparé au nom
du syndicat de copropriété et ne peuvent donc plus percevoir les intérêts bancaires
perçus, ceux-ci revenant désormais au syndicat.

Les syndics professionnels peuvent être contrôlés par la Direction Générale de la
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes. En cas
d’infractions constatées, des sanctions sont appliquées sous la forme d’amendes.

*Les tarifs indiqués concernent les syndics traditionnels, les plus répandus en France,
qui disposent d’une agence ou de bureaux. Les syndics en ligne étant susceptibles de
pratiquer des tarifs moins élevés.
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Changer De Syndic Syndicat Copropriété
Annuaire gratuit•
Immobilier, location vacances•
Liens utiles•
Syndicat copropriété•
Changer de syndic•

SYNDICALUR, courtier en syndic de copropriété, apporte son soutien aux
copropriétaires lors de la mise en concurrence et du changement de syndic : étape
cruciale de la vie d'une copropriété....

24 mai 2023•
KB69•
Web•
0•

Site : Changer De Syndic

SYNDICALUR, courtier en syndic de copropriété, apporte son soutien aux
copropriétaires lors de la mise en concurrence et du changement de syndic : étape
cruciale de la vie d'une copropriété. Notre objectif est de les aider à changer de syndic et
à choisir celui qui correspond le mieux à leurs attentes.
Plus d'information :

Visitez le site Changer De Syndic :  https://www.syndicalur.fr/
Tag :

Changer de syndic, courtier en syndic,
Avis

Devenez membre pour donner votre avis !
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Immobilier. Copropriété : quelles

solutions face aux factures

impayées?

Caroline Chaloin

Alors que les impayés de charges au sein des copropriétés ont augmenté l’année dernière, il existe des

solutions, comme revoir tous les contrats de la copropriété ou...

01 / 02

02 / 02

Diminution des revenus des copropriétaires, augmentation des frais de chauffage et d’électricité, coûts
plus lourds à supporter… Voilà pourquoi plus de 70 % des copropriétés en France ont dépassé un total

d’impayés de plus de 20 % du montant prévisionnel des charges en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de l’Agence nationale de l’habitat (Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq ans.

Quelles sont les solutions pour maîtriser les charges de copropriété ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains du syndic

Travaux de maintenance, factures d’électricité, frais de ménage, de syndic… de nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas d’impayés de la part d’un copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures. Il peut assigner le copropriétaire débiteur avec un jugement sur le fond du Tribunal

judiciaire ou solliciter la procédure de l’article 19-2 relevant de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).
« Cette dernière option est à privilégier, souligne Syndicalur, courtier en syndic de copropriétés, car elle

est de courte durée (entre 3 et 4 mois seulement) et plus performante. Le copropriétaire débiteur sera

condamné à payer les sommes dues auxquelles s’ajouteront quatre trimestres d’avance - si le budget a

été voté en assemblée générale (AG) -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité

destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre
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courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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Impayés de charges de copropriété :
comment y remédier ?

Les impayés de charges de copropriété sont en constante augmentation, même dans
les copropriétés qui n’étaient pas exposées auparavant. Cela est dû à la diminution des
revenus des copropriétaires et à l’augmentation des coûts. Comment recouvrir les
impayés légalement et maîtriser les charges de copropriété ?

Par RédactionPublié le 17 mai 2023 à 16h07
La procédure de recouvrement des impayés à privilégier

Les syndics ont le choix entre deux procédures pour recouvrer les
impayés de charges de copropriété: l’assignation en justice ou la
procédure de l’article 19-2 de la loi juillet 1965, modifiée par la loi ELAN.

La seconde option est à privilégier, car elle est plus performante et de courte durée. Le
copropriétaire débiteur est condamné à payer les sommes dues, ainsi que quatre
trimestres d’avance, des dommages et intérêts éventuels et une indemnité destinée à
couvrir les frais. Si le copropriétaire ne règle pas la condamnation, ses biens sont
immédiatement saisis. Malgré son efficacité, cette procédure intéresse moins les
avocats, car elle est moins rémunératrice. Dans l’intérêt de la copropriété, les conseils
syndicaux doivent ainsi convaincre le syndic d’opter pour cette solution.

En outre, les syndics peuvent inscrire une hypothèque légale sur le lot du copropriétaire,
prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.
Maîtriser les charges de copropriété

Pour maîtriser les charges de copropriété, il est nécessaire d’examiner les contrats
concernant les postes de charges tels que l’entretien d’un ascenseur, le chauffage, le
ménage ou le jardinage. Il faut s’assurer que les prestations prévues correspondent aux
besoins réels de la copropriété et les réduire si nécessaire. Il est également important
d’examiner les factures d’eau, de gaz et d’électricité pour identifier les actions
nécessaires pour faire baisser la consommation.

Il est recommandé de consulter la concurrence pour les prestations qui paraissent trop
chères, même si l’objectif n’est pas de changer automatiquement de prestataire. En
effet, cela permet de négocier les prix à la baisse avec les prestataires en place, surtout
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pour les gros travaux. Cette négociation doit s’effectuer dans le respect des prestations
et des qualifications des entreprises, tout en recherchant le juste prix. Dans la plupart
des cas, les prestataires restent en place après renégociation (70 à 80 %).
SYNDICALUR et  ADB Conseils ,  pour l’assistance aux copropriétés

Fondées par Francis Bourriaud, SYNDICALUR et  ADB Conseils  proposent des
prestations d’assistance aux copropriétaires et conseils syndicaux. SYNDICALUR
accompagne les conseils syndicaux souhaitant changer de syndic tandis qu’ ADB
Conseils  est spécialisée dans l’assistance aux copropriétaires pour une consultation,
une assistance annuelle, une mise en conformité du règlement de copropriété, un audit
de gestion du syndic et une maîtrise des charges. La société vient également en aide
aux copropriétés pour la réalisation du DPE collectif et du PPPT dans le cadre de la
rénovation énergétique en cours. D’autre part, elle propose également des formations
aux syndics professionnels.
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Immobilier - Copropriété.

Factures, frais de syndic, travaux...

Quelles solutions face aux impayés

?

Caroline Chaloin

Alors que les impayés de charges au sein des copropriétés ont augmenté l’année dernière, il existe des

solutions, comme revoir tous les contrats de la copropriété ou...

01 / 02

02 / 02

Diminution des revenus des copropriétaires, augmentation des frais de chauffage et d’électricité, coûts
plus lourds à supporter… Voilà pourquoi plus de 70 % des copropriétés en France ont dépassé un total

d’impayés de plus de 20 % du montant prévisionnel des charges en 2022, selon le dernier rapport du

registre national des copropriétés de l’Agence nationale de l’habitat (Anah). Soit deux fois plus qu’en
2021 et six fois plus qu’il y a cinq ans.

Quelles sont les solutions pour maîtriser les charges de copropriété ou lorsqu’un copropriétaire ne paye

plus son dû ? Réponses.

Deux procédures entre les mains du syndic

Travaux de maintenance, factures d’électricité, frais de ménage, de syndic… de nombreuses charges

pèsent sur les copropriétaires. En cas d’impayés de la part d’un copropriétaire, le syndic dispose de

deux procédures. Il peut assigner le copropriétaire débiteur avec un jugement sur le fond du Tribunal

judiciaire ou solliciter la procédure de l’article 19-2 relevant de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par la loi

Élan).
« Cette dernière option est à privilégier, souligne Syndicalur, courtier en syndic de copropriétés, car elle

est de courte durée (entre 3 et 4 mois seulement) et plus performante. Le copropriétaire débiteur sera

condamné à payer les sommes dues auxquelles s’ajouteront quatre trimestres d’avance - si le budget a

été voté en assemblée générale (AG) -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité

destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens [frais directement liés à la

procédure engagée, NDLR]. »

Et si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son compte et ses biens sont

immédiatement saisis. Le syndic peut inscrire en prévoyance une hypothèque légale sur le lot du

copropriétaire débiteur : le syndicat de copropriétaires [l’ensemble des copropriétaires, NDLR] sera alors

prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie immobilière.

« Il est vivement conseillé au conseil syndical [composé des membres élus de la copropriété, NDLR] de

convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans l’intérêt de la copropriété », affirme Syndicalur.

Passer les contrats en revue pour maîtriser les charges

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un ascenseur, le chauffage,

le ménage et le jardinage. « Il convient de passer les contrats en revue, de s’assurer que les prestations

prévues correspondent toujours aux besoins de la copropriété, quitte à réduire la voilure, remarque

Syndicalur. Le conseil syndical doit aussi examiner les factures d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le

0xsNSlUcX5zkZzjnKb9691F9058co9kvul5TSJLw0JgWMDexnvGYpaRXftNaQcxfJD5BrpD96fioQLg0IwKYmuFBVy_pze1uxvuj_QsF4dkwMjVj
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cas échéant des actions pour faire baisser la consommation. »

Il faut également vérifier l’assurance : « Certains syndics assurent l’immeuble auprès de leur propre

courtier en infraction avec l’article 39 du décret du 17 mars 1967 afin de percevoir une commission. Cela

engendre un surcoût et des garanties moindres », observe-t-il.

Faire jouer la concurrence

Il peut être utile de faire jouer la concurrence pour négocier les prix à la baisse avec les prestataires en

place. C’est le cas en particulier des gros travaux, avec des économies qui peuvent atteindre plusieurs

dizaines de milliers d’euros.
« Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations et des qualifications des

entreprises, mais il faut trouver le juste prix, indique Syndicalur. Nous constatons ainsi que dans 70 à 80

% des cas, les prestataires restent en place après renégociation. » ■
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4 SOLUTIONS A ENVISAGER

SUR LE LONG TERME

Une fois quevousavezparéauplus pressédansvotre immeuble, il faut

analyserles leviersde réduction deschargessur lespostesplus “lourds”.
Lamiseen œuvreprendra plus detemps, mais peut s’avérerpayante.

* CHANGEZ DE SYNDIC

1 S’IL N’EST PAS EFFICACE

Dansvotre lutte pour la maîtrise

des charges,vous avez un allié : le

syndic. Il reçoitles factures despres-

tataires et passelescommandesde

travaux. Il estdoncimpossibled’agir
sanssonaccordet, s’il s’opposeàvos

démarchesouresteinerte,il vafalloir

en changer.Pour cela, le plussimple

estde le mettre en concurrenceà la
fin de sonmandat,engénéralde un

ou trois ansselon ce qui aétévoté

en assemblée.Pourtrouver un autre

syndic, le plus simple estle bouche

à oreille : discutez avec les résidents

desimmeubles voisins pour savoir

ceuxqui sontsatisfaits de leur ges-

tionnaire. À la suite d’une visite de

votre immeuble, le candidatvous

envoie un devis quevous adresse-

•>TARIFS DES

SYNDICS

Ils sont librement

conclus avec

la copropriété,

mais les syndics

doivent proposer

un contrat type

depuis la loi

Alurde 2014.

Saprésentation
diffère d’un
cabinet à l’autre,
mais il comporte

toujours deux

parties: les

honorairesde

gestion courante

(forfait) et les

élémentstarifés

en supplément.

regretteÉmile Hagège,directeur

généraldel'Associationdes respon-

sables decopropriété(ARC). Fairele

point surcequi estuséetaurabesoin

d'êtreremplacéàplus oumoinsbrève

échéance nécessitede s’adjoindre
l’aide d'un spécialiste. Bonnenou-

velle, lespouvoirspubl icsvousaident

danscette tâche : les immeubles

construitsdepuisplusdequinze ans

devront tous réaliser un projet de

plan pluriannuel de travaux (PPT)

danslesprochainesannées(art. 14-2

dela loi du 10juillet 1965). L’objectif
duPPTestde lister les travauxà réa-

liser dansles dix ansàvenir, chiffrer

leurcoût et leurdonner un ordre de

priorité. Depuis le 1erjanvier 2023,

les copropriétés de plus de 200 lots

àusagede logements,debureauxou

decommercesdoiventeffectuerleur

rez en courrier recommandéau syndicen place

environdeuxmoisavant l’assembléeprévoyant
le renouvellementdu mandat. Ce courrier doit

arriver àtempspour êtreintégréàl’ordre dujour

de l’AG. Une fois élu, lenouveausyndicrécupère

la trésorerieet les coordonnéesde la banque

dans les 15 jours, et l’ensembledesarchiveset

comptesdansun délai deunàdeux mois.

ANTICIPEZ LES TRAVAUX2
Rien depire quededevoirréaliserdestravaux

enurgence.Lecoûtdesréparationsestalorsplus

élevé,car il estdifficile de faire réaliserdesdevis

concurrentset la commandede matériel est

faite dansl’urgence. “Leposte ascenseuravu ses

dépensesaugmenterdeplusde10%cetteannée,

cardespiècescassentet nesontpasbudgétées”,

PPT.Ce serale tourdescopropriétéscomprises

entre 51 et200lots àpartir du 1er janvier 2024,

demoins de 50 lots àpartir du Ie' janvier 2025.
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Le PPT doit êtreréaliséàpartir dun diagnostic

deperformanceénergétique(DPE),d’un audit

énergétique(plus completqu’un DPE) oud’un
diagnostic technique global. Pourtrouver un

spécialiste,lemieux estde se rendresur le site

service-public.fr, rubrique “logement” puis

“documentsdecopropriété”. Le siteproposeun

annuairedediagnostiqueurscertifiés, maisun

architectepeutégalementjouerce rôle.

3METTEZ LES PRESTATAIRES

EN CONCURRENCE

Avec tous les contrats en main, il estpossible

de remettreen concurrenceles prestatairesde

l’immeuble pourobtenirdesréductionsdeprix.

“Attention, il nefautpas chercheràprendre
le moinscherà toutprix, etsivousêtescontent d’un
prestataire,il estpréférable de le conserverquitte

à négocierungestecommercial”, recommande

FrancisBourriaud,fondateurdeADB Conseils.

Chaquecontratfixe la façondont il peutêtrerési-

lié. Le syndicpeut vous aider à trouverdespro-

fessionnels concurrents.Vous pouvezégalement

vousadresserauxassociationsdeconsomma-

teurs ou représentantles copropriétaires.Dans

certainscas, il est possiblede passerpardes
courtiers,notamment enmatièred’assurance.
Lescontratsd’assurancedel’immeuble sontbien

souvent enforteaugmentationd’une annéesur

l’autre, mêmes’il n’y apaseudesinistreparticu-

lier. Etsi,finalement, vousnechangezpasdepres-

tataire, vousaurezla certitude queles charges

payées nele sontpasenvain et que le rapport

qualité-prixest lebon. Pour lescontrats impor-

tants, il estpréférabledeconsulterl’assemblée
généraledescopropriétaires,mêmesiladécision

de changerpeut êtrepriseen conseil syndical.

ISOLEZ POUR RÉDUIRE LES4 FACTURESETVALORISER LE BIEN

La meilleurefaçonpour fairebaisserles charges

estdelimiter lanote dechauffageenréalisant

destravauxd’isolation. Poserun isolantsur la

façadeoula toiture, changerlesfenêtres...per-

met dediminuer laconsommation,donc lafac-

ture, de moitié. Les travauxont certesun coût

élevé,mais,avecles aides, ils peuventetreren-

tabilisés surunepériodede quinzeà vingt ans.
Cela peut semblerlong etdonc vain dese lan-

cer. Mais il faut aussiraisonneren fonctiondela

valorisationde l’appartement.“Les acquéreurs

ne veulent plus visiterdes logements dansles-

quels l’isolation està refaire. Cesappartements

se vendentavecun rabais important”, avertit

YannJéhanno,présidentdu réseaud’agences
Laforêt France.Leslogementsénergivores(dont

l’étiquette énergétiqueestF oubien G) occa-

sionnent tracasetfraisélevés.Deplus, ils seront

progressivement interdits à la location : au
lerjanvier 2025 pourceuxportant l’étiquetteG,

puis au 1er janvier 2028pour l’étiquette F, et
enfin 2034pour les logements classésE. Même

si vousne souhaitezpasmettre votre logement

en location, cetteabsencedepossibilitélui fait

malheureusementperdrede lavaleur.

DESAIDES POURRÉNOVER

Mieux vaut faire appelà unprofessionnel

pour les mobiliser, tel l’architecte qui vous

accompagne dansvotre projet d'isolation.

MaPrimeRénov’ Copropriété est la principale

aide publique (france-renov.gouv.fr).

......._____...... ............. ...........
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Les copropriétés,
porte d'entrée vers
de nouveaux marchés

En France, les copropriétés
concentrentplus de 11 millions
de logements. Syndics, gestion-

naires de biens, copropriétaires...

Le nombredeclients potentielsest
important puisqu'ils sont soumis

à denombreusesobligationsdéjà

réaliséespar des diagnostiqueurs.

« // vamanquerdu monde dansles copropriétés dansles années

àvenir», prédit Thierry Marchand, qui travaille auprèsdeces

acteursdepuis plusieurs années.La loi Climat et résilience

impose en effet progressivementle DPE collectif et PPPT à

presque toutes les copropriétés, mêmelesplus petitesd'ici

2026. Et sur les plus de 540 000 copropriétés d'habitations

immatriculées en 2022, 89% ont moins de 50 lots. Des

bâtiments qui nepourront pasêtre tous investigués parles

bureauxd'études,thermiciens,architectesou ingénieurs.

À leurs côtés, les diagnostiqueurs sont bien placéspour

prendre ce créneau,puisqu'ils sont présents sur tout le

territoire et connaissentdéjà trèsbiencesbâtiments.
À conditiond'avoir les compétencesetde pouvoirrépondre

aux besoinsspécifiquesdescopropriétés.Dans ce dossier,

Dimag vousproposeun tour d'horizon et des retours

d'expériencespour avoir touteslesclefs en main.
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Quelques prestations
déjà bien connues

DTA, Crep, plomb dans l’eau... Ces prestationsexistent depuisplusieurs annéesetsont donc bien maîtrisées

par les diagnostiqueurs commepar les professionnels de la gestion immobilière. Elles nesontcependantpas

à négliger pourautantpuisqu’ellesoffrent un moyensimple des’implanter sur le marché descopros.

DPE collectifs et audits énergétiques
Certains diagnostiqueursétaient déjàamenés à réaliserdes

DPE collectifs, obligatoirespour tout immeuble demoins de

50 lots en casdesystèmedechauffageoude refroidissement

collectif (mention nécessaire) etdes audits énergétiques,

obligatoirespour les copropriétésantérieuresà 2001 étayant

plus de 50 lots (l'obligation adisparu depuis la généralisation

du DPE collectif).

C’est le casde Philippe Schoemaeker,référent technique de
SN Expertise, sollicité pour cesmissionspardesclients qui

veu lent « avoir uneclassificationde leurimmeuble, faire des

travauxet connaîtrelaclassification estimativeaprèstravaux,

bénéficierd'aidesetsubventions, outoutsimplements'assurer

que leur immeublen’est pasune passoirethermique etqu’ils
pourront louer ou vendredans le futur. ».

StanislasGabeaud,cofondateur deMention Diag, qui propose

aussi le DPE collectif « depuis sesdébuts », remarque que
« passer la certification avec mentionnous a permis de
davantagetravailler, car il y a moins depro fessionnelsqui

ensontdétenteurs ».

Amiante
Pour Antoine Pietrini, AMO et formateur, lesrepérages listes

A et B inclus dans le DTA représententune opportunité pour

lesdiagnostiqueurs.«Parfois, il neleur manqueraque la mise

àjouravec la liste B nécessairedepuis2011. Les copropriétés

avaientjusqu’en 2021 pour la faire, mais avec le Covid, beau-

coup sont restéesen stand-by. Ceseradepetitesmissions, mais

en termes devolume c'estcolossal. » Une activité à laquelle

Renald Salmon, présidentdeTempodiag, a consacrédu

tem ps : « Nous avonsmoinsde demandesactuellement,mais

ces missions nous ont amenésàinformerplus largementsurle

risqueamiante.Parexemple, auprèsdecopropriétésavecdes

flocagesamiantésdégradés. » Benoît Bois constateégalement

que ces missionspeuvent devenir « uneporte d’entréevers

lescopropriétés:onpeutensuitedevenirun interlocuteurclef.

Cela peut entraînerd’autresmissionsauprèsdepropriétaires

qui font destravauxet quele conciergea redirigé vers nous,

parexemple».

Les repéragesamianteavant-travaux peuventen effet aussi de-

venir des missions récurrentes.« Depuis quelquesmois, c’est le

des travaux.Cesontdesmissionsassezparticulièresavec des

problématiquesd'accès,de matériaux, de travail en hauteur...

Nous réalisonsaussidesprélèvementsd’air etdesmesures

d'empoussièrement,souventencasd'incident, desinistre, ou

de travauxengagéssansrepérageamianteaupréalable»,

précise Matthieu Lecoq, directeur commercial d’Elibat.

Plomb
StanislasGabeaudnotedessollicitations régulièrespour des

missions concernantle plombdans l’eau « c’est une compétence

particulière engénieénergétique».Matthieu Lecoq relève quant

à lui une augmentation desdemandes de repéragesplomb

dans les partiescommunes : « Les coordonnateursSPSont dû
être alertéscar ils nous sollicitent davantagedepuisun ou deux

ans.Nous retrouvonsduplomb danslesparties communes

descopropriétésjusque danslesannées1990. » Autre mission

possible,le constat de risque d’exposition au plomb dans les

partiescommunesobligatoire lorsd’une miseencopropriété,

pour les bâtiments construitsavant 1949.

Mais aussi...
Les diagnostiqueurs peuvent égalementêtre sollicités pour

lesétatsrelatifsà la présencede termites, les étatsdescriptifs

dedivision (concernésparune récentedécision de la cour

decassation,lire Dimag 108) ou le calcul des tantièmes.

Certainsproposent aussidesmissionsplus« périphériques»,

comme un accompagnementpour la mise à jour des

règlements decopropriétés, obligatoire depuis la loi Elan.

Le regard d’un syndic

« DTA, CREP parties communes,repérageamiante ou

plomb avant-travaux... Pourcesprestations, l’offre

etla demandes’équilibrent. Lorsque nous reprenons

unecopropriétéqui travaillait bien avecdesacteurs

locaux, nousjouons lacarte de lacontinuité, mêmesi

pourunsyndicnational commenous, c’estbeaucoup

plussimpled’avoir un service unique», explique Luigi

del Moral, directeurgénéraldusyndic en ligne Cotoit.
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Le DTC n’a pas dit
son dernier mot

Peu mis en oeuvre,le DTG resteun repèrelors de la mise en copropriétéd’un bâtiment.Une tendancequi

devraitse poursuivre.

Le DTG serait-il le mal aimé descopropriétés ? On pourrait le croire

tant cediagnostic, introduit par la loi Alur, a souventété le grand

oublié dessyndics.La faute à une législation changeanted’abord :

dans sespremièresannées,le DTG a concernél’ensemble des

copropriétés,qui avaientl’obligation de le mettreà l’ordre du

jourde l’AG pour levoter (ou pas),avantd’être resserré sur les

bâtiments deplus de 10 anslors de leur mise en copropriété

ou à l’occasion d’une procédured’insalubrité, sur injonction du

maireou du préfet. Une autre explication est avancée par Gilles

Frémont, présidentde l’Association nationaledesgestionnaires

decopropriété (ANGC) : « Les copropriétés n'ontpasattendu le

DTG pour réaliserunaudit architectural de leurs immeubleset

évaluerleursbesoinsde travaux... C’est une préoccupationaussi

vieille que le métier. »

« Les copropriétés qui l’ont votéontposé un cadre commun à tous

les acteurs, constateLuigi del Moral, directeurgénéral du syndic

en ligne Cotoit. Mais avec l’arrivée du PPTetdunouveau DPE à

l’immeuble, il devient moins utile. Cela dit un PPTsans DTG sera

moinsqualitatif. » Un discours proche decelui de Francis Bourriaud,

présidentdeSyndicalur et d’ADB Conseils qui accompagneles

copropriétaires. «Le DTGaétéutile pour les copropriétés qui l’ont

obtenu mais elles sont très peu ! Aujourd’hui, il estobsolètepour

les copropriétés existantes ».

Faut-il se désintéresserpour autant dece marché ? Passûr.

« Le DTG volontaire intègre le PPPTmais vabeaucoupplus loin,

avec unevision patrimoniale,c'estun véritable diagnosticde la

qualité foncière d'un bien » nuanceThierry Marchand (CEDI2M).

Malgré son recentragesur les bâtiments de plus de dix ans mis

en copropriétéet les bâtimentsinsalubres, la demandeestbel et

bien là. À Marseille, Benoît Bois (Mesdiagnostiqueurs) en réalise

« environ un tous les15jours ». Un chiffre tempéré par Renald

Salmon, dirigeant deTempoDiagà Bordeaux: « On travaille à

80%aveclescopropriétés, maison ne fait qu 'un petitpeu deDTG,

même si çacommence àsedémocratiser».De son côté, Stanislas

Gabeaud, cofondateurdeMention Diagà Paris,a fait ses comptes

et ne s’est finalement paspositionné : « Le rapport temps detravail/

tarification nenousa pasconvaincus».Avec le DTG en effet,

« le diagnostiqueurs’inscrit dans une démarched’audit global,

Diagamter. Comme un médecin généraliste, il étudielesdifférents

corpsd’état dubâtiment, propose destravauxchiffrésethiérarchisés,

etrenvoie vers unhomme del’art encasdepathologie plus grave».

Une réelledemandedanscertaines
zones
Une mission complexe et chronophage donc, que réalisePhilippe

Schoemaeker(SN Expertise en Gironde) depuissonentréedans

le diagnostic, aprèsun diplôme d’ingénieur et vingt ansdans

le bâtiment. « Le diagnostiqueurDTG doit connaîtreles modes

constructifs etlespathologies dubâtiment, mais aussiles différentes

réglementations(ascenseur, accessibilité, incendie, piscine...).

Parexemple,s’il n’est pasexpertenstructure, ildoit pouvoir détecter

lesfissuresetlézardes etenidentifier l’origine. » Pour lui, le marché

n'estpas prêt dese tari r.«Lesmises en copropriétés de bâtiments

de plus de 10 ansontencoredebeauxjoursdevant elles avec

la densification urbaine. Celaconcerneradavantagelespetits

bâtimentsque les grandescopropriétés assujetties, elles, au PPT,

maiscelava continuer. D’autant qu’une fois créé, leDTG doit être

mis àJouravecles travaux réalisés. »

Que contient-il ?
Une analysede l'état apparentdes parties communes et des

équipementscommuns;un état techniquedesobligations

légales et réglementaires ; une analyse des améliorations

possiblesde la gestion techniqueet patrimoniale ;

un DPE ainsi que les travaux sur10 ans, nécessaires pour

la conservationdel’immeuble, la santé et la sécurité des

occupantset permettantdeséconomiesd'énergieainsi

qu'une estimation de leur coût.

Qui peut le réaliser ?

Toute personne ayant un bac+3dans le domaine des

techniques du bâtiment, ou un titre professionnel,ou

l'attestation d'inscription au tableau d'un ordre professionnel

reconnu dansle domainede l'immobilier, ou unecertification

de qualification professionnelle de niveau équivalent. Elle

doit aussi justifier de compétenceslistées à l'article D731-1

du Code de la construction et del'habitation.
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DPE et PPPT :

les outils de demain

L’arrivée du PPPTendébut d’annéepour les coprosde

plus de200 lots et les nouvelles obligationsen matière

de rénovation semblentfaire bouger lescopropriétaires

et les syndics, de plus en plus intéresséspar un

service complet. Une attente que lesdiagnostiqueurs

pourraient satisfaire, mais passeuls.

« Les copropriétés saventqu'elles sontsoumisesà cesimpératifs

danslestrois prochainesannées.Nous avonsdeplusenplus de

questionsetderencontrespour les informer», détaille Renald

Salmon (TempoDiag), baséà Bordeaux.

Comme lui, de nombreux diagnostiqueurs commencent à

voir les demandes arriveret réfléchissent encoreà investir,

ou pas,cesmarchés. D’autant quecertains déplorentun

manquedeclartésur l'articulationdes DTG / DPE collectifs/

PPPT Ces prestations sonten effet plus ou moins liées.

«Ona un système depoupéesrusses: le DPE collectif sertde

pointdedépartauPPPTetauDTG. Le PPPTestcontenudansle

DTG, mais ils nesesubstituentpas l’un à l’autre », analyse Julien

Bergeron, chef du groupe bâtimentet construction au Cerema.

Des diagnostiqueurs regrettent aussi l’absence de trame

de rapport pour le PPPT. « Nous naviguonsun peuen eaux

troubles et risquons deperdredu temps sur lespremières

missions, anticipeGilles Roujas, diagnostiqueur,à Toulouse

(DPI Expertise), qui a déjà réalisé plusieurs devis. Comparéau

DTG qui n'apastrop fonctionné, j'ai beaucoupdedemandes

pour le PPPTdegrandescopropriétés. »

Benoît Bois,diagnostiqueurà Marseille (Mesdiagnostiqueurs),

constateaussi« pour le PPPT, desdemandesde gestionnaires,

mêmesilaplupart attendentl'obligation chez le notaire.

Côté DPE collectifs, depuis cet hiver il y a desdemandesde
copropriétésqui questionnent la pertinence de faireune isolation

par l'extérieur, oude remplacerleur systèmedechauffageau

fioul ouau gaz».

Opportunité ?

Les diagnostiqueurspourraient bien devenirdes

interlocuteursclefs pour ces missions. Ils connaissent
certaines copropriétés dans le cadred’autres prestations

plus classiqueset notammentdu DTG (lire p. 22 et 23).

« C'estuneopportunité pour la profession qui est très bien

placée parcequela loi dit quepour chaquePPPT, il faudra

assujettir un DPE à l'immeuble. Il pourra donc avoir cette

double casquette», explique Adhel Jemai, responsable

technique etqualité (Aléa contrôles / Diagamter).

Mais cesprestationspeuvents'avérercomplexes: « Dans les

copropriétés, lesinvestigations sontbien plus longues. Certaines

ontplusieurstypesdemursdifférents (jusqu'à15). Il fautaussi

creuserpouravoir les bonnesinformations. Les syndicschangent
souvent, il n'y aparfois pas d’historique des travauxréalisés »,

illustre Renald Salmon. « Il fautdesmoyensd'investigations

supplémentaires,notammentpour la toiture, unesécurisation

plus importanteetparfois solliciter lesprestatairestravaillant

déjà sur l'immeuble»,ajoute Loïc Frochot, gérant ducabinet
Capdiag et baséà Noisy-le-Grand.

Prérequisnécessaires
Lesprérequis nécessairessontimportants(lire aussici-dessous).

« Il faudra une montéeencompétence sur les désordres,

etpathologies, tous les corps d'étatdubâtiment,la conformité

incendie, acoustique, lasécurité, la réglementation accessibilité.

Il faut aussibien comprendrelesdocumentsetprocessusqui

régissent une copropriété : EDD, conseil syndical,syndic, contrat

d’entretien... liste Adhel Jemai.

« Il faut êtreingénieurdu bâtiment, avoir un thermicien dans

l'équipe ou très bien connaître la thermique du bâtiment.

Il ya desprofils de diagnostiqueurs qui ont la compétence

pourcesmissions, mais il ne faut pasoublierqu'ellesont un

poidsjuridique énorme. Le PPPTparexemple estun diagnostic

structure dans le fonctionnement puisqu 'onnepeutpaschiffrer

destravaux etconclure sansfaire un diagnostic del'étatinitial. »,

ajoute Thierry Marchand,administrateur à la CDI Fnaim et

gérantdu cabinetCEDI2M.

Des attendusqui poussent œrtainsdiagnostiqueurs,àl'imagede

RenaldSalmon,à collaborer avec desbureaux d'études.« Nous

proposons le PPPTànosclientsdans le cadred'un partenariat:ce

son t les ingénieurs de Facil Renov (service de Bordeaux Métropole

accompagnantà la rénovation énergétique)qui le font. »

Loïc Frochot a adoptéune démarchesimilaire et travaille avec

un experten bâtiment.« Nous ne pouvons pasgérertoutes les

copropriétés. Celles qui visent un gain énergétiquedeplus de

35% doivent de toute façon faire appel aux thermiciens pour

obtenir desaides. Nous avons besoindesbureauxd'étudeset

desingénieurs etinversement, carils nepourront pas investiguer

toutes les copropriétés. »
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L'avis dessyndics
Comment les syndics et administrateursde biens voient-ils ces

nouvellesobligations? La plupartontdéjà commencéà sensi-

biliser lescopropriétairesou plus rarement,à les proposer au

vote.Pour Luigi del Moral (directeurgénéraldusyndicen ligne

Cotoit) « leDPE collectif va dans le bon sens.Nous conseillons

auxcopropriétésdele faire avant le PPPT, qui estaussiun outil

très intéressant pourseprojeter à 10ans sur l’ensembledes

travauxcollectifs àmener».

Point devuesimilaire pour Francis Bourriaud, présidentde
Syndicalu r et ADBConseils. «Avec 60pointsdemesure,le DPE

esttrès précisetdocumenté.La réalisationduprogrammede

travauxpressentiparle DPEvia le PPTapporteplus de clarté. »

La plupart decesprofessionnelsdéplorent cependant le dé-

coupage du calendrierqui oblige la réalisation duPPPTavant

le DPE collectif. « Faire accepteraux copropriétésde réaliserle

DPEcollectif avant qu’il yait une obligationn'estpassimple.

Leurs visions évoluentcependant face àl’incapacité de louer

certainsbiensdevenusdespassoiresthermiques», relève Lu igi

del Moral.

Reste que pourGilles Frémont, le présidentde l’Association
nationale desgestionnairesdecopropriété (ANGC), cesnou-

veaux outils nesont pastout le temps adaptés.« PourlePPPT,

parexemple,lesimmeubles des années1950,1960ou 1970

serontpeut-êtreplus enclins àlevoter, car ils sonténergivores.

En revanche,pour lesimmeubles haussmanniensqui ont tou-

jours fait leurs travaux, entretenuTimmeubleetquisaventqu'il

n'y apasdepossibilité d'économied'énergie, lescopropriétaires

risquent desedemanderpourquoi engagerdes frais pour

quelquechosequi neservira pas ». D'autant plus quele coûtde

ces prestations peut paraître élevéauxyeux descopropriétaires :

en moyenneentre 5 000 et 15 000 eurospour le DPE collectif

et plutôt de l'ordre de25 000 eurospour le PPPT.

Le DPE collectif
Pour qui ?Tout bâtimentd'habitationcollective

dont le permis de construire a étédéposéavant le

1er janvier 2013. Obligatoire pour les copropriétés

de plus de 200 lots à partir de 2024 ; pour celles

ayant entre 50 et 200 lots en 2025 et enfin à

partir de2026 pour les copropriétés de moinsde
50 lots. À renouveler tous les 10 ans,saufsi A, B ou C.

Que contient-il ? Comme pour le DPE

individuel, uneclassification, la quantité d'énergie

effectivementconsomméepar le bâtiment ou

estimée ; le montantdesdépensesthéoriques;

les émissionsde gaz à effet de serre induites
pour une utilisation standardiséedu bâtiment ;

une information sur les conditions d'aérationou de

ventilation ; des recommandationsdestinéesàaméliorer

cesperformances.

Quelles conditionspour le réaliser ?
Être assuréet certifié DPE avecmention.

Le Projet de plan pluriannuel de
travaux (PPPT)

Pour qui ? Lescopropriétésde plus de 15 ans, sauf

si leur DTG nepréconisepasde travaux danstes10 ans

àvenir. Obligatoire pour les copropriétésdeplus de200

lots depuis1e Ie'janvier ; à partirdu 1er janvier 2024 pour

celtes qui ont entre50 et 100 lots et du 1er janvier2025

pourcellesdemoinsde50 lots.

QueCOntient-il ? La liste destravaux prioritaires

pourla sauvegardede l'immeuble, la santédesoccupants

et permettant deséconomiesd’énergie et la réduction

desémissionsde gaz à effet de serre ; uneestimation de

ceséconomies; uneestimationsommairedu coûtdeces
travaux et une estimation destravauxqui apparaissent

nécessairessur 10 années.Il doit être établi à partir du

DPE collectif et éventuellement, du DTG et renouvelé

tous les 10 ans.

Quellesconditions pour le réaliser?
Être assuréet détenirun bac+3dans le domaine du

bâtiment ou un titre professionnelou unecertification

dequalification professionnelled’un niveauéquivalent

ouune attestation d'inscription au tableaud'un ordre
professionnelreconnudans le domaine de l'immobilier.

Du PPPTau PPT ! Premièreétape,l'inscription

desmodalitésde réalisationà l'assembléegénéralepar

1esyndic et la proposition deplusieursdevis. Une fois un

devis choisi et 1ePPPTréalisé, il estprésentéen assemblée

générale.« Le passagedeprojet à plan pluriannuel de

travaux (PPT) alieu une fois qu'il estadopté, complètement,

ouenpartie, préciseAdhel Jemai. Il entraîneraaussila

mise àjour ducarnetd’entretienetdevraêtrementionné

au registre national descopropriétés.» Le PPT, ou s'il n'a

pasétévoté, le PPPTdevra être fourni à l'acquéreurau

plus tard lors de la signaturede la promessedevente,

unanaprès l'entréeen vigueurde l'obligation.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 21-27

SURFACE : 537 %

PERIODICITE : Bimestriel

1 mars 2023 - N°111

P.93



Retour d’expérience :

ce que veulent les copropriétés

Intéressé-epar les perspectivesoffertespar le marché

des copropriétés? Pour anticiper leurs besoins,

et se présenterau mieux devantelles,voici quelques

conseils de professionnels.

1- Un interlocuteur unique
(mais passeul)

« C’est toujours pluspratiquepournous detravailler avecdes

acteursnationaux. On disposed’un interlocuteuruniquepour

toutesles thématiques, c’estplus simple », reconnaîtd’emblée
Luigi del Moral, directeurgénéral du syndic en ligne Cotoit. Mais

le responsable n’a rien contre lesacteurslocaux « monomission »,

qui travaillent avec la copropriété depuis plusieursannées

notamment. « S’ils ont la confiancede la copropriété, laprise

de décision seraparfoisplus fluide enAG. Nous continuons donc

de collaboreravecceuxenplacequi donnentsatisfaction».

D’autant que,lesacteursnationauxne peuventpasforcément

tout gérerdans la copropriété, rappelleThierry Marchand,
dirigeant de CEDI2M : « Les contrôleurs techniquesprésentsne

peuventpas faire les diagnostics s’ils font la maîtrised’œuvre ».

Lesdiagnostiqueursont donc clairement unecarte à jouer.
« Pourchaque PPPTproposé,un DPE à l'immeuble doit être

réalisé :lediagnostiqueurcompétentpeutclairements’inscrire
comme un interlocuteurprivilégié », constateAdhel Jemai,

responsabletechniqued’Aléa contrôleset de Diagamter.

Pour nepass’implanter surce marchéavec un produit unique,

desdiagnostiqueurs mettenten place des collaborations

diversesavecdesthermiciens, desarchitectes ou desingénieurs.

«Nous proposons despacks, incluant éventuellement de lasous-

traitance, indique Renald Salmon, gérant de TempoDiag, à

Bordeaux.Et jepenseque cetype d’organisation vasedévelopper

à l’avenir, il va falloir savoirse regrouperponctuellement,être

mobile... ». Mêmediscours chez Loïc Frochot, président

deCapdiag,à Noisy-le-Grand : « Pour lesmissions copros,

jeconseille de collaborer aveclesacteursen place, des'appuyer

surdes experts enbâtiment, etsurtout de bien identifierson

périmètred'intervention ».

2- Des professionnelsqui maîtrisentla
copropriété (au-delàde la mention)

« Les syndics cherchentdesmultispécialistes qui leur donnent

unevision globale de leur bâtiment, pathologies incluses »,

relèveThierry Marchand. On estdoncassez loin desbesoins du

vendeurparticulier, enquêtedesseulsdiagnostics nécessaires

à sa vente. « Ces clients non-spécialistessont motivés pour

améliorer leurs bâtiments, il faut doncêtre pédagogueet

savoirde quoi onparle », poursuitPhilippe Schoemaekerde

SN Expertiseen Gironde. Mieux vaut donc montrer patte

blanche. Francis Bourriaud, présidentde Syndicalur et

ADBConseils, qui accompagnelesconseils syndicauxdansle

choix de leurs fournisseurs, fait parexemplepasserunvéritable

entretienà chaquediagnostiqueurqu’il présenteà sesclients.

« Jecontrôle les certificationset l’assurancemaisJe prends

également le temps dediscuter avec lui, pour comprendre

d’où il vient, commentil s’est formé, commentil travaille... ».

Si cegenred’examen estune exception, bétonnerson dossier
estessentiel.Outre les prérequisréglementairesobligatoires,

incluant desconnaissancesen matière de droit de la copropriété

danslecadredu PPPT(\\rep.25),«ilfautajouteruneformation

sur le terrain avecd’autres confrères, conseille Renald Salmon

(TempoDiag), ce qui prenddu temps ». Heureusement, ce

travail de fond est parfois récompensé.«Avec les copras,on

ne fait pasdepapier pour faire du papier, cesont desdossiers

suivis parfois surplusieurs années», remarque Benoît Bois,

Mesdiagnostiqueurs,à Marseille.

3- Un accompagnement
(chronophage)à chaqueétape

«Comparéà desmissions plusclassiques, toutestdémultiplié

et beaucoupplus long quecesoit pour préparer la mission,

la réaliseroula rédiger», met en gardeLoïc Frochot (Capdiag,

Noisy-le-Grand). En amont de la mission, « il faut expliquer

la réglementation, les échéanciers...», souligne Renald

Salmon (TempoDiag, Bordeaux). Un constatpartagéparGilles

Roujas, gérant de DPI Expertiseà Toulouse : « On sentque
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lessyndics manquentd'information. Ils posentdesquestions,

nous demandentcomment ça va sepasser...Puis, il faut

éditerun devis détaillé, cequi implique d’avoir commencéà

collectercertainesinformations de l’immeuble ». Desdonnées

parfois difficiles à obtenir contrairement àce qu’on pourrait

penser.« Il faut souvent frapperà plusieursportes, poursuit

Renald Salmon.// n’y apasforcémentd’historique dubâtiment,

d’autantque lessyndics changentplusrégulièrementdepuis

la loiAlur».

L’organisation avec d’autres
professionnelsest l’une des

caractéristiquesfortes de

ces missions.Avant un DPE,

StanislasGabeaud,cofondateur

de Mention Diag, à Paris, doit

ainsi « récolter préalablement

les donnéesénergétiquespuis se

coordonner avec le chauffagiste

pouraccéderàla chaufferie, ou l’ascensoriste dansle cadredu

DTA, cequi peutprendre quelquesjours». Dans certainscas,
il faudra aussiajouter la prisedecontact aveclesoccupants

pourvisiter leurs logements.

Et l’envoi du rapport rédigé nemarquepasla fin de la mission.

Il est fort possibleque l’on vous demandedevenir expliquer

sesconclusionsen AG, « notammentlorsqu’ily a del’amiante,
qui représentedescoûts importants », témoigne Matthieu

Lecoq (co-Gérantd’Elibat, réseau Ex'im, Nantes). PourThierry

Marchand (CEDI2M), l’AG est un passagequasiobligé pour

lesd iagn ostiq ueurs « pourgagner laconfiancedessyndics».

« Comparé
plus classiques,
démultiplié
plus long que

préparer
réaliser ou

4- Des délaiset uneorganisation
spécifiques(alignés sur leur
process)

desmissions
tout est

beaucoup
ce soit pour

mission, la
rédiger»

« La copropriétéa besoin d’un tempslong pour déciderd’une
prestation deservices oude travaux. Il sepasseenviron troisans

entre leuradoption en AG etleur réalisation. Entre-temps,on met

en concurrence, on valide les budgets...Et plus la copropriété

est importante, plus il est difficile de dégagerrapidement

une majorité», détaille Luigi del Moral (Cotoit). Ce processus

décisionnel spécifique possèdedes inconvénients : « C’est
unmonde très compartimenté,où il fautseconformera des

procédures qui varientselon lesgestionnaires, et toutesles

sociétésnesontpascapablesdegérercettehiérarchisation

deséchanges. Jepensequepourun diagnostiqueursolo,c’est

compliqué. Il vautmieux avoir une assistantepourgérerlapartie

administrative (devis, organisation pourlesaccès..,)»,remarque

Stanislas Gabeaud (Mention Diag, Paris). Heureusement,

cetemps long descopros comporte aussi des avantages.

« On ne travaille jamaisdans l’urgence»,poursuit Stanislas

Gabeaud. Et Matthieu Lecoq (Elibat, réseau Ex'im) évoquedes
« missions qui s'inscrivent dansla longueur, nécessitantparfois

des réinterventions ».

Coté organisation toujours, Loïc Frochot (Capdiag, Noisy-le-

Grand), pointe « les moyensd’investigation supplémentaires

parfois nécessairespour lescopros, commedesoutils d'accès

plus importan ts, notammentpour la toiture, ou pour la

sécurisation du personnel ».

5- Un prix cohérent(et compétitif)

«Pourle PPPT, j’ai vu desdevis variant de4 000 à15 000euros»,

constateGilles Frémont,présidentde l’Association nationale

desgestionnaires de copropriétés (ANGC). Si les prix varient du

et un accompagnementplus long.

simple au quadruplepourune mêmeprestation, tousles profes-

sionnels interrogéss’accordentà
dire que les missions réalisées pour

le compte descopropriétés sont
« financièrement plusintéressantes»

à volume de travail égal que le

marchéde la transaction/location

et sesprix souspression. Mais la

difficulté, on l’a vue, est de mise,

la mission impliquantsouventune

complexité technique plus élevée

Et la récurrencene sera pasnécessairementau rendez-vous.

« Lessyndics ont tendanceà mettrelesprestatairesen concur-

rence surchaquebâtiment, ils ne font doncpas forcément

toujoursappelaux mêmesprofessionnels», remarquePhilippe

Schoemaeker (SN Expertise). Thierry Marchand (CEDI2M)

conseille lui de bien veiller à sa trésorerieavantdese lancer:

« Avec certaines copropriétés, ilpeutêtre difficile desefaire payer

une fois la prestationeffectuée. Mieux vaut donc êtrecostaud

sur le plan financier».

à

et

la
la
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IES PISTESÀ SUIVRE POURLIMITER

LA HAUSSE DES COUTS

PLUSIEURS POSTES DE DEPENSES DES COPROPRIEFÉS, NOFAMMENF IESHONORAIRES DE SYNDIC,

SONF EN HAUSSE. IL EXISTETOUTEFOIS DES SOLUTIONS POUR MAITRISER LES CHARGES.

n prenantencompte l'inflation, le coûtdes

honoraires desyndicaurait dûévolueruni-

quement de 0,04 centime par mètre carré,

à 3,04€/m2. Or ce postea augmenté de

centimes. «Lessyndicsontdegros problèmesde?.????

recrutementdegestionnaire,car le métier n'attireplus.

Un telpersonnelqualifiégagnait50000€ par an il y

a encorequelquesannées,mais lesrecrutementss’efec-

tuent désormaisa70000€.Les syndics répercutentfor-

cément la haussesur leurs clients, et cela risque de

continuer»,prévient Francis Bourriaud, président

deSyndicalur, conseil encopropriété.

CERTAINES DEPENSES NE CHANGENT PAS

En revanche,despostesdemeurent stables,notam-

ment les assurancesdes immeubles qui se main-

tiennent aucoûtmoyende 2,50?2.Cettestagnation

est sansdoute liée à une mise en concurrene plus

importante descontrats,réaliséenotammentpar les

copropriétésadhérentesà l'ARC. LaFédérationnatio-

nale de l'immobilier (Fnaim) indique,elle, une aug-

mentation significative de 5,7?/0 surceposte.En 2023,

quellequesoit la copropriété,il est fort possibleque

la situation évolue.En effet, comme pour la plupart

descontrats,les assurancessont dotéesdeclausesde

révisionautomatiquedescotisationsindexéessurdes

indicessouventconnectésausecteurdubatiment.Or,

cesderniersont connu de trèsforteshaussesen 2022.

L'indice de révision des contrats d'assurancedevrait

donc dépasser9%, auxquels il faudra ajouter les

maigesquesouhaitentengrangerles compagnies.

Autre coûtstable: celui dugardiennaged'immeuble,

à 8 €/m2. Celapeut s’expliquer par le grandnombre

de départsà la retraite degardiens - les nouveaux

venus netouchantpaslaprime d’ancienneté.Deplus,
le métier a bénéficiéd’une revalorisation salariale

importante il y aquelquesannées;les coûtsavaient

donc grimpé à ce moment-là. Enfin, cesderniers

temps,unepartie descopropriétésa remplacéle gar-

dien par une sociétédeménage,moinschère.

Leschargesliéesà l’eaus'avèrentegalementstables,

avecune moyennesituéeà4,60€/m2 en 2021 contre

4,80?2en 2020. Celatientcertainementau retour
à la normale aprèsle confinement. Les coproprié-

taires avaient,en effet,«surconsommé» de l'eau à

leur domicile pendant cettepériode.

SUR LE POSTECHAUFFAGE,

DES ECONOMIES SONT POSSIBLES

Le plusefficaceestencored'agir surle chauffageet,

pourcela,le plussimple consisteà moins chauffer!

Afin de convaincre les plus frileux, vous pouvez

vous appuyer sur l'article R. 241-26 du Code de

!'énergie.Il stipule que,dans les locaux à usaged'ha-

bitation, les limites supérieuresdetempératuresont
fixées en moyenne à 19 °C dans l'ensemble des
piècesd'un logement.Pour cela,il faut obtenir la
posederobinets thermostatiquessur les radiateurs.

Il importe égalementque !'installation soit réglée
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correctement,ce qui n'est pas toujours évident et

peut nécessiterplusieurspassagesdu chauffagiste,

notamment en début de période de chauffe. Si ce

réglageestbien effectué,l'économiepeut atteindre

jusqu'à 30%.Leprofessionneldoit par ailleurs pro-

céder à«l'équilibrage», afinque le confortsoit équi-

valent àtous les étages.Il n'estpascensélaisserles

radiateurs sanspurge durant plusieursannées,et il

convient ausside lui imposer de«désembouer»,

c'est-à-dired'enlever les impuretés (boues)conte-

nues dans l'eau, carellesencrassentles installations
et lesempêchentde fonctionner.

Dans les immeubles ou c'est techniquement pos-

sible, lesfrais dechauffagepeuventêtre individua-

lises, c’est-à-direrelevésavec un compteur en fonc-

tion de la consommation d’un appartement.Cela

incite les occupantsà l'économie. Autre action à
mettre en place:faire clarifier le contrat de chauf

fage,qui s'avéré bien souvent flou. Parexemple, le

coût de lamain-d'œuvren’est pasprécisé,et il n'y a
pasdepénalitéencasd’engagementsnon tenus.De

plus,les contratscontiennent fréquemment des for-

mules de révision obscures;il peut donc être inté-

ressant de rencontrer le chauffagisteafin d’obtenir
desexplications. Enfin, pour réaliser de substan-

tielles économies- susceptibles d’atteindre lamoi-

tié du poste de chauffage! -, on songera à isoler

l'immeuble. En copropriété, lesmurs représentent

30% desdéperditions de chaleur; la ventilation,
24%; les fenêtres,21 %; latoiture, 9%; les pontsther-

miques (endroits où les murset les planchers se

rejoignent), 9% et les planchers bas,7%. En fonc-

tion du type d'isolation retenue, il est possiblede

diminuer les chargescourantesd'un tiers,voire de
moitié... Lorsque l'on réalise ce type de travaux,

les aides publiques apportées par le dispositif

Maprimerénov’copropriété peuventêtre de6250€
par logement. Laplateforme France-rénov.gouv.fr
centralisetoutes les informations utiles.
Indépendammentduchauffage,lesimmeublessont

dotés demultiples contrats,souvent conclusil y a
longtempsetquepersonnene regarde.Or ils coûtent

cher,car ils augmententautomatiquement chaque

année.Lesentreprisesenplacedepuisdesannéesen

font parfois de moins en moins, et la qualité du

contrat sedégrade.Il n'est donc pas inutile de les

remettreenconcurrencedetempsen temps.«Ilfaut

faire attention anepasamoindrirla qualitéen cherchant

a toutprix le prestatairelemoins cheSilestbon,ilfaut
peut-être lui demanderdefaire un effort, etsecontenter

ensuite de cequ’ilpropose», estimeFrancisBourriaud.

Certainscontratspeuventégalementêtre remplacés

par une intervention ponctuelle, notamment sur

!'entretien desvideordures ou desdigicodes.

ENTRETIEN DES ASCENSEURS,

UN POINTANEPAS NEGLIGER

Parmi les contratslesplusimportants il y a celui de

l'asenseur.Quandon lanceune mise enconcurrence,

il faut savoirqu’il doit obligatoirementcontenir une @

Remettreaplatcertainscontrats
oufairejouerla concurrenceentre
prestatairespeats’avérerute

TEMOIGNAGE

Emile HagègeDirecteurgénéra!

de !'Associationdesresponsablesdecopropriété(ARC)

«Les syndicsn'ont pas intérêt
à maîtriser lescharges»

descharges,en 2023,

il s'agirad'uneexplosion...
C'est inquiétantpour

lescopropriétaires.
Les indicescontenusdans

lescontratsontbeaucoup
augmenteavecl'inflation,

qui concerneaussibien

les salairesqueles matières

premières.En outre,

lescopropriétésdevront

faire faceà l'obligation

destravauxde rénovation

énergétiquesi ellesne
veulentpas voir une partie

desappartementsinterdits
à la location, et donc

dévalorises.Il faut essayer

de maîtriserlescliarges,

mais les syndicsn'yont pas

intérêt.Eviter la dérive

passepar diversesactions,

comme la miseen
concurrencedes

prestataireset 1'étudedes

propositions,ce qui prend

du temps. Or, cetype

de tacheest comprisdans

la gestioncourantede

l'immeubleet nepeut pas

être facturéensupplément.
Les syndicslaissentalors
la situationen l'état, d'autant

qu'ils font parfoistravailler

leursfiliales (assurances,

maintenance...)et n'ont

rien àgagnerà faire jouer

la concurrence,le conseil

syndicaldoit s'investir
et tout mettreen oeuvre

pourqu'elle puisses'opérer.
Cela limitera lesdégâts.»

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 54-57

SURFACE : 401 %

PERIODICITE : Trimestriel

1 avril 2023 - N°170

P.97



visitetouteslessix semaines,avec unevérification
dela portepaliéreet desréglages.Lescablesdoivent

êtreexaminéstous les six mois, lacuvette,nettoyée
chaqueannée,et les parachutes(cesmâchoiresen
acierqui empêchentunedescentetrop rapide),veri-

fiés en meme temps.Mieux vaut privilégier les

contratscourts ou d'une duréemoyenne,comme

troisans.Enoutre, il fautrefirser undélaiderésilia-

tion supérieuràsix mois. Il estégalementtrès impor-

tant debienregarderla clauseprécisantlesmodali-

tés dedépannageetle délaidanslequell'ascensoriste

esttenu de se trouver surplace pour réparer.On

indiquera,parexemple,qu’il devra intervenir dans

undélai de quatreheuresaumaximum, eton fixera

despénalitésen casdenon-respectde cette clause

essentielle.Si les équipementssont immobilisésle

tempsqu'unepiècesoit commandéeou pourtoute

autreraison,il estnécessaireque le contrat stipule

dequellemanièrele professionnelcommuniquera
auprèsdelacopropriété.

Autreproblème:lorsqu'unepiècesecassedansl'as-

censeur, il estpossiblequ'elle nesoitpasincluse dans

le contrat.Il importe donc d’anticiper. Les piècesà

changerdoiventêtrelistées etfaire l’objet d’un bor-

dereau deprix signéenmemetempsque le contrat.

Il est égalementutile dedéfinir la vétusté. Car si

unepièces'avèredéfaillante ouusée,elle peut être

remplacéedans le cadre du contrat,mais si elle est

vétuste,son remplacementdemeureàla chargede

la copropriété.Des auditeursspécialiséscomme

AC BureauVeritas ouAscauditpeuventvous aider

à meneràbien toutescesdémarches.

EAU, GARDIENNAGE : DES CHARGESÀ MAÎTRISER

Réparerles firites,prévenirles dégâtsdeseaux ouévi-

ter lasurconsommation:l'eaureprésenteégalement

un enjeu de taille pour la réductiondes charges,

puisquec'est l'un desprincipauxpostesde dépenses

descopropriétés(coûtmoyen: 4,60€/m2/an). Mais il

s'agitd'un sujet délicatà prendreenmain,car situé

à plusieursniveaux.De fait, si de l'eau estutilisée

pournettoyeret entretenirles partiescommunesde

DONNÉES DISPONIBLES Pasd'observatoireofficiel

heure ?,?ctuelle? La Fédération nationale Quantà la Fnaim, son

A il n'existe pas

d'observatoirepublic

officiel descharges
de copropriété.

Les principales données
disponibles sont celles

issuesde !Association

desresponsables

decopropriété(ARC),

qui analyse les

comptesdequelque
4000 copropriétés

adhérentes,dont67%

situéesen Ile-de-France.

de l'immobilier (Fnaim)

du Grand Paris dispose
egalementdeson

observatoire descharges,

avecles informations

transmisesparles

367 syndicsadhérents.
Cependant,cesdonnées

ne sontpasentièrement
représentatives:les

copropriétésadhérentes
à IARC font partie

de celles généralement

investiesdans leur gestion.

observatoireestpartiel

puisqu'uniquement

parisien. Autre difficulté:

l'observatoirede IARC

calcule les charges

sur lesmètres carres
habitables(l'intérieur

desappartements),alors
quela Fnaim se basesur
les mètrescarresassures
(l'ensembledel'immeuble).

Le plussimple serait

d'avoir un observatoire

public, car !'Agence

nationalede l'habitat

(Anah) tient le registre

descopropriétés,réalisé
à partir de l'immatriculation

obligatoire deces
dernières. Elle détientdonc

leurs principales

informations comptables,

commeles budgetsou
les impayés de charges.

Mais, pour l'heure,compte
tenudela complexité

quereprésentela création
d'un teloutil, cela ne

semble pasd'actualité.
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l’immeuble, ou encorearroserles espacesverts,le

gros dela consommationestenregistrédanschaque

appartement,ou les occupantsouvrent les robinets
pourcouvrir leurs besoins personnelsquotidiens.

La meilleure solution restedeposerdescompteurs

divisionnaires à la fois danschaqueappartementet

dans les partiescommunes.Celapermet de mieux
contrôler la consommationd’eau,maisaussides’as-

surer qu’il n’y apasdefilites. Lescontratsd'entretien

passéspar la copropriété avecun plombier sontà

déconseiller,carsouvent inefficaceset trop chers.Par

contre,communiquer auxcopropriétairesles coor-

données d'un professionnelréactif et aux tarifs rai-

sonnables esttoujours intéressant.
Si l’immeuble disposed'un gardien, sesinterven-

tions ponctuellespeuventégalementlimiter les frais

d'entretien.Au total, il faut compter40000€ paran

charges comprisespour ungardien,et 30000€ pour

un employéd’immeuble.Maisleur contratpeut être

organiséde façon à bien répondre auxbesoinsde

la copropriété et à garantir sonbon entretien. En

accord avecle syndic de l’immeuble, et dans les

règles fixéespar la convention collective, il est pos-

sible deleur confierdu petit bricolagedemanière à

éviter de recourir systématiquementà un artisan.

Memechosepour lejardinage,dont une partiepeut

être assuméepar le gardien ou l'employé d’im-
meuble. La réduction deschargesestdifficile à chif-

frer, mais elleatteint souvententre5 et 10%.

LE CONTRAT DU SYNDIC,

TOUJOURS À EXAMINER DE PRES

Enfin, parmi les contrats de l'immeuble, l'un des

plus imporantsestévidemment celui qui vous lie

au syndic. Ce professionnel reçoit les fonds des
copropriétaires,tientla comptabilité de !'immeuble

et s'occupedesonentretien auquotidien. Première

étape: s'assurerque toutes les tachesprévuessont

bien inclusesdansle contrat - le contenu en aété
fixé par le décret n" 2015-342du26 mars 2015, il

s'étendsur plus de 10 pages.Ainsi, unefois le docu-

ment en main, il convient d'abord devérifier que

le syndic proposebien le texte officiel... Certains

cabinetsy ajoutent,en effet,desclausesfantaisistes,
ou encoreenlèventdeséléments.

Parailleurs, uncontrat type prévoit en généraldes

solutions pour allégerl'addition. Faites le point sur
les besoinsréelsde l'immeuble et utilisez lapossibi-

üré d'ajustercertainestaches.Vouspouvezainsinégo-

cier le nombrede visites de !'immeubleparle syndic,

oubien le nombredesréunionsavecle conseil syndi-

cal - moins il y en a, moins les honorairessontchers.
Il est aussienvisageablede négocierlaplagehoraire
àlaquellesetient l'assembléegénérale:sielle se situe

dansdesheuresouvrablesou pastrop tard le soir,ce

seramoinsonéreux.Enfin, pour lespetitescoproprié-

tés, vouspouvezdispenserlesyndic demettreà ladis-

position descopropriétairesl'extranetpermettantde

consulter les documentsde la copropriétéavecun

accèsdifférenciéentreleconseil syndical et les copro-

priètaires. Autantdepistesàexplorer! ?

lljautfaire lepoint sur lesbesoins
réelsdela copropriétéetnepashésiter
àajustercertainestachesdu syndic

Chargesmoyennes
pour un appartementde 60 m2

ASCENSEUR

CHAUFFAGE

PARKING

EAU FROIDE

HONORAIRES SYNDICS

FRAIS DE GESTION

ASSURANCE

GARDIEN

ENTRETIEN

ELECTRICITE

2020
en €/an

?H

Source: observatoire descharges rfe !'ARC, 2021

IMPOTS 1
TOTAL 2622 2724
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Charges de copropriété : Les impayés
explosent, la maîtrise des charges
s’impose…
ActualitésOrganisationperlafouine3 avril 2023

0 3 minutes de lecture

Le récent rapport du registre national des copropriétés met en évidence une augmenta-
tion importante des impayés des copropriétés. SYNDICALUR (Conseil en changement
de syndic)  et ADB Conseils  (Assistance aux copropriétés) font deux constats : les
impayés sont en hausse dans toutes les copropriétés même au sein de celles qui n’y
étaient pas exposées ; un grand nombre de copropriétés dépassent les 30 % d’impayés.
A l’origine de cette situation inédite : la diminution des revenus des copropriétaires,
l’augmentation des frais de chauffage et d’électricité et, plus largement, des coûts plus
lourds à supporter. Quelle est la solution légale la plus performante pour recouvrir des
impayés et comment maîtriser significativement des charges de copropriété ?

Le recouvrement des impayés : privilégier la procédure de l’article 19-2 relevant
de la loi du 10 juillet 1965 et modifiée par la loi ELAN

Le syndic dispose de deux procédures. Il peut assigner le copropriétaire débiteur avec
un jugement sur le fond du Tribunal d’instance ou solliciter la procédure de l’article 19-2
relevant de la loi du 10 juillet 1965 et récemment modifiée par la loi ELAN. Cette
seconde option est à privilégier car elle est de courte durée (entre 3 et 4 mois
seulement) et plus performante. Le copropriétaire débiteur sera condamné à payer les
sommes dues auxquelles s’ajouteront 4 trimestres d’avance – si le budget a été voté en
Assemblée Générale -, des dommages et intérêts éventuels ainsi qu’une indemnité
destinée à couvrir l’ensemble des frais non compris dans les dépens (art. 700 du Code
de Procé- dure Civile). Si le copropriétaire débiteur ne règle pas la condamnation, son
compte et ses biens sont immédiatement saisis. Pourtant efficace, cette procédure
intéresse moins les avocats car elle est moins rémunératrice. Il est toutefois vivement
conseillé au conseil syndical de convaincre le syndic d’opter pour cette solution, dans
l’intérêt de la copropriété. Autre point important, le syndic peut inscrire en prévoyance
une hypothèque légale sur le lot du copropriétaire débiteur, le syndicat des
copropriétaires sera alors prioritaire sur tous les autres créanciers en cas de saisie
immobilière.

La maîtrise des charges de copropriété : des leviers d’économie à activer

Les postes de charges concernés par des hausses de prix sont l’entretien d’un
ascenseur, le chauffage, le ménage, le jardinage. Il convient de passer les contrats en
revue, de s’assurer que les prestations prévues correspondent toujours aux besoins de
la copropriété, quitte à réduire la voilure. Le conseil doit aussi examiner les factures
d’eau, de gaz, d’électricité et identifier le cas échéant des actions pour faire baisser la
consommation.

Il faut également vérifier l’assurance : certains syndics assurent l’immeuble auprès de
leur propre courtier en infraction avec l’article 39 du décret afin de percevoir une
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commission. Cela engendre un surcoût et des garanties moindres.

Enfin, s’il est utile de consulter la concurrence pour une prestation que la copropriété
estime payer trop cher, l’objectif ne doit pas être d’office de contracter ailleurs. En effet,
faire jouer la concurrence permet de négocier les prix à la baisse avec les prestataires
en place. C’est le cas en particulier des gros travaux, dont le prix peut souvent être revu
à la baisse de quelques pourcents

– soit une économie qui peut atteindre plusieurs dizaines de milliers d’euros dans les
plus gros projets. Une telle négociation ne doit pas se faire au détriment des prestations
et des qualifications des entreprises, mais trouver le juste prix. Nous constatons ainsi
que dans 70 à 80 % des cas, les prestataires restent en place après renégociation.

A propos de syndicalur –  AdB Conseils

Francis Bourriaud est le fondateur et le dirigeant des deux entreprises SYNDICALUR
(Conseil en changement de syndic)  et ADB Conseils  (Assistance aux copropriétés),
entre lesquelles il partage son expertise. Ancien syndic, sa connaissance et son analyse
du marché est le résultat de plus de 40 ans d’expérience.

Spécialisée dans la mise en concurrence de syndics instituée par les lois Alur et Macron,
SYNDICALUR accompagne les conseils syndicaux souhaitant changer de syndic.
SYNDICALUR assiste étroite- ment les conseils syndicaux et les copropriétaires dans
leur recherche du syndic adapté au regard des spécificités de leur copropriété : visite de
la résidence et élaboration du cahier des charges, appel d’offres, rencontre des syndics,
choix du candidat, formalités administratives, jusqu’à la pré- paration de l’assemblée
générale.

ADB Conseils, rattachée à SYNDICALUR, est spécialisée dans l’assistance aux
copropriétaires et conseils syndicaux. Elle propose les prestations suivantes :
consultation, assistance à l’année, mise en conformité du règlement de copropriété,
audit de gestion du syndic, maîtrise des charges. Depuis  peu, ADB Conseils
accompagne également les copropriétés dans la réalisation du DPE collectif et du PPPT
dans le cadre de la rénovation énergétique actuelle. De plus, elle propose des
formations aux syndics professionnels.

Informations d'entreprises ou de partenaires
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Performances énergétiques . Rénovation énergétique : les obligations des

copropriétés

Dès cette année , certaines copropriétés doivent avoir élaboré un échéancier de

leur besoin de travaux sur une période de 10 ans , afin de veiller notamment à

la sauvegarde de leurs bâtiments.

Le Journal de Saône et Loire - Hier à 18:34 - Temps de lecture : 3 min

I Vu 63 fois

L
'

obligation de rédiger un plan pluriannuel de travaux concernera à partir du

1 er janvier 2024 les copropriétés qui comptent entre 51 et 200 lots . Les

petitescopropriétés de 50 lots ou moins devront y répondre à partir du

janvier2025 . Photo AdobeStock

À la faveur de la loi Climat & résilience d
' août 2021 , les copropriétés doivent

répondre à deux obligations en matière de rénovation énergétique : mettre en

place un plan pluriannuel de travaux (PPT) et réaliser un diagnostic de

performance(DPE) collectif.

Pour cela, des aides existent . On fait le point avec Syndicalur , courtier en

syndicde copropriétés , et sa structure ADB Conseils , spécialisée dans les services

à destination des copropriétaires.

La rédaction d
'

un plan pluriannuel de travaux (PPT)

Agenda détaillé sur 10 ans des travaux collectifs à mener au sein d
'

une

copropriété, le plan pluriannuel de travaux (PPT) concerne les immeubles construits

il y a plus de 15 ans . La mesure est entrée en vigueur le ter janvier 2023 pour

les copropriétés de plus de 200 lots.

Inventaire des travaux , prévision des performances énergétiques obtenues ,

coût et planification des travaux sont les éléments incontournables d
'

un PPT.

Son objectif est de veiller à la sauvegarde de l
'

immeuble , de préserver la santé
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et la sécurité de ses occupants et de réaliser deséconomies d
'

énergie.

Dès lors qu' il est rédigé , normalement par le syndic de la copropriété , le

documentest soumis aux copropriétaires . Il est présenté à l
'

occasion de la première

assemblée générale (AG) qui suit la conception du projet.

« Si des travaux sont programmés au cours de la prochaine décennie , l
'

adoptionde tout ou partie du projet fait partie de l
'

ordre du jour . Ces résolutions

sont soumises à la majorité absolue , c' est-à-dire la majorité des voix de tous

les copropriétaires , même ceux qui sont absents », soulignent ADB Conseils et

Syndicalur.

L
'

obligation de PPT concernera à partir du janvier 2024 les copropriétés

qui comptent entre 51 et 200 lots . Les petites copropriétés de 50 lots ou moins

devront y répondre à partir du janvier 2025.

La réalisation d
'

un DPE collectif

Tandis que le DPE individuel concerne un logement , le DPE collectif porte sur

l
'

ensemble d
'

un immeuble . L '

étude doit fournir les éléments suivants : l
'

état

initial d
'

un bâtiment (ses caractéristiques , ses systèmes de chauffage ...) , une

indication des consommations de l ' immeuble , une étiquette énergie et une

étiquette climat , ainsi que des recommandations de travaux.

Obligatoire pour les bâtiments anciens et neufs , le DPE collectif a un nouveau

calendrier d
'

application depuis la loi Climat & résilience . Les copropriétés

dont le permis de construire a été déposé avant le janvier 2013 devront

réaliserun DPE à partir de janvier 2024 si elles comptent plus de 200 lots , dès

janvier2025 pour celles dont le nombre de lots est compris entre 50et 200 lots et

début 2026 pour les copropriétés de moins de 50 lots . Il doit être réalisé par un

diagnostiqueur certifié.

À l
' instar du PPT, le DPE collectif doit être voté en assemblée générale.

Des aides pour soutenir les copropriétés

TVA réduite à 5,50 %% sur le montant des travaux , éco-prêt à taux zéro (éco-

PTZ) , aides de l
' État , soutien des départements et/ ou de certaines villes , aides

supplémentaires aux copropriétés très fragiles . .. Les copropriétés pourront

être aidées dans leurs travaux de rénovation énergétique.

Par exemple , le dispositif MaPrimeRénov' Copropriétés , qui a évolué depuis le

février 2023, offre aux copropriétés une prise en charge de 25 %% du

montantdes travaux dans la limite désormais de 25 000 Euro , soit 6 250 Euro maximum

par logement.

Lescopropriétés construites il y a plus de 15ans et comptant au moins 75 %% de

résidences principales peuvent en bénéficier à condition que les travaux

envisagésassurent une amélioration du confort énergétique d ' au moins 35 %%.

par Le journal De Saône Et Loire
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Copropriété: Point de vue d’expert sur le
plan pluri-annuel de travaux et le DPE
Date de dernière mise à jour: 17 mars 2023

Les copropriétés sont de plus en plus concernées par les enjeux de la rénovation
énergétique des bâtiments. La loi Climat & Résilience a introduit deux mesures
importantes pour les copropriétés : le Plan Pluriannuel de Travaux et le Diagnostic
de Performance Énergétique collectif. Dans cet article, nous allons examiner les
avantages et inconvénients de ces mesures pour les copropriétés et comment
elles peuvent bénéficier des aides collectives pour la rénovation énergétique de
leur bâtiment.
Les avantages et inconvénients des copropriétés dans le cadre de la rénovation
énergétiqueLes enjeux de la loi Climat & Résilience

Les copropriétés sont de plus en plus concernées par les enjeux de la rénovation
énergétique des bâtiments. La nouvelle loi Climat & Résilience, publiée au Journal
Officiel le 24 août 2021, a introduit deux mesures importantes applicables aux
copropriétés : le Plan Pluriannuel de Travaux (PPT) et le Diagnostic de Performance
Énergétique (DPE) collectif. Ces mesures imposent aux copropriétés des contraintes,
mais offrent également des avantages.
Les enjeux du Plan Pluriannuel de Travaux

Le Plan Pluriannuel de Travaux (PPT) est un planning détaillé sur 10 ans des travaux
collectifs à mener au sein d’une copropriété. Cette mesure entre en vigueur dès le 1er
janvier 2023 pour les copropriétés de 200 lots, à partir du 1er janvier 2024 pour les
copropriétés qui comptent entre 51 et 200 lots, et, enfin, au début de l’année 2025 pour
les petites copropriétés de 50 lots ou moins.

Le PPT doit inclure un inventaire des travaux, une prévision des performances, le coût
des travaux et la planification des travaux. Le syndic est normalement chargé de la
rédaction du PPT, qui est ensuite soumis aux copropriétaires. Le PPT est présenté lors
de la première assemblée générale qui suit la conception du projet. Si des travaux sont
programmés au cours de la prochaine décennie, l’adoption de tout ou partie du projet fait
partie de l’ordre du jour.

Ces résolutions sont soumises à la majorité absolue (c’est-à-dire la majorité des voix de
tous les copropriétaires, même ceux qui sont absents).

L’avantage du PPT est qu’il permet de planifier les travaux de rénovation énergétique
sur une période de 10 ans, ce qui facilite la gestion financière et logistique des
copropriétés. Cela permet également de réduire les charges énergétiques de la
copropriété et d’améliorer le confort des occupants. Cependant, la mise en place d’un
PPT peut être complexe et nécessite une bonne organisation et une communication
efficace entre les copropriétaires.
Les enjeux du diagnostique de performance énergétique

Le Diagnostic de Performance Énergétique (DPE) collectif porte, quant à lui, sur
l’ensemble d’un immeuble et doit fournir des informations sur l’état initial du bâtiment, les
consommations d’énergie, une étiquette énergie et une étiquette climat, ainsi que des
recommandations de travaux. Cette mesure est obligatoire pour les bâtiments anciens et
neufs.

Les copropriétés dont le permis de construire a été déposé avant le 1er janvier 2013
devront réaliser un DPE à partir de janvier 2024 si elles comptent plus de 200 lots, dès
janvier 2025 pour celles dont le nombre de lots est compris entre 50 et 200 lots et, début
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2026 pour les copropriétés de moins de 50 lots. Le DPE doit être voté en assemblée
générale.

L’avantage du DPE est qu’il permet de connaître la performance énergétique d’un
bâtiment dans son ensemble, ce qui peut aider les copropriétaires à identifier les travaux
prioritaires à effectuer pour améliorer l’efficacité énergétique de leur bâtiment. Cela peut
contribuer à réduire les coûts d’énergie pour les occupants et à augmenter la valeur du
bâtiment sur le marché immobilier.

Cependant, la réalisation d’un DPE collectif peut être complexe et nécessite
l’intervention d’un professionnel certifié. De plus, les recommandations de travaux
peuvent être coûteuses et nécessiter une certaine planification pour être mises en
œuvre.
Avis de Francis Bourriaud, Président de Syndicalur

Francis Bourriaud est un expert en copropriété ayant une expérience de 25 ans comme
syndic professionnel. Il a ensuite fondé sa propre entreprise de conseil en  copropriété,
ADB CONSEILS,  avant de devenir courtier en copropriété chez SYNDICALUR en
2015. Il a également été conférencier et organisateur d’espaces de consultations
gratuites au salon de la copropriété.

Voici l’avis de Francis Bourriaud concernant les contraintes liées à la rénovation
énergétique dans les copropriétés : « La rénovation énergétique des copropriétés est
une obligation à laquelle il faut se plier. Cela peut sembler contraignant, mais c’est une
démarche qui peut être bénéfique à long terme, en termes de réduction des coûts
d’énergie et d’amélioration du confort pour les occupants ».
Une mise en place parfois complexe

Cependant, la réalisation d’un DPE collectif peut être complexe et nécessite
l’intervention d’un professionnel certifié. De plus, les recommandations de travaux
peuvent être coûteuses et nécessiter une certaine planification pour être mises en
œuvre.

En contrepartie de ces obligations, les copropriétés peuvent bénéficier d’aides
collectives telles que Ma Prime Rénov’ Copropriétés, qui permet aux copropriétés une
prise en charge de 30 % pour la maîtrise d’ouvrage, soit 3 750 euros par logement. Les
copropriétés construites il y a plus de 15 ans et comptant au moins 75 % de résidences
principales peuvent en bénéficier à condition que les travaux envisagés assurent une
amélioration du confort énergétique d’au moins 35 %.

En conclusion, les copropriétés doivent prendre en compte les contraintes liées au Plan
Pluriannuel de Travaux et au Diagnostic de Performance Énergétique collectif dans le
cadre de la rénovation énergétique de leur bâtiment. Bien que ces mesures puissent
être contraignantes, elles offrent des avantages tels que la planification des travaux sur
une période de 10 ans et la connaissance de la performance énergétique de l’immeuble
dans son ensemble. Les aides collectives telles que Ma Prime Rénov’ Copropriétés
peuvent également contribuer à réduire les coûts pour les copropriétaires.
Evy Lison

Je suis passionnée par la révolution en cours. C'est tout un écosystème qui est en train
d'émerger et je m'attache à présenter les innovations sous un angle objectif. Vous
pouvez réagir à toutes mes publications en commentaires.
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Immobilier Rénovation énergétique : les copropriétés

doivent répondre à deux obligations

obligations

Dès cette année , certaines copropriétés doivent avoir élaboré un échéancier de leur besoin

de travaux sur une période de 10 ans, afin de veiller notamment à la sauvegarde de leurs

bâtiments.

Caroline CHALOIN 13 2023 à 11 : 00 I mis à jour le 13 févr . 2023 à 11:37 - Temps de

lecture : 3 min

01 02

L
'

obligation derédiger un plan pluriannuel de travaux concerneraà partir du ter janvier 2024 les

copropriétésqui comptent entre 51et 200 lots. Lespetites copropriétés de50 lots ou moins devront y

répondre à partir du ter janvier 2025. PhotoAdobe Stock

À la faveur de la loi Climat & résilience d
' août 2021 , les copropriétés doivent répondre à

deux obligations en matière de rénovation énergétique : mettre en place un plan

pluriannuel de travaux (PPT) et réaliser un diagnostic de performance (DPE) collectif.

Pour cela , des aides existent . On fait le point avec courtier en syndic de

copropriétés , et sa structure ADB Conseils , spécialisée dans les services à destination des

copropriétaires.
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La rédaction d
'

un plan pluriannuel de travaux (PPT)

Agenda détaillé sur 10 ans des travaux collectifs à mener au sein d
'

une copropriété , le plan

pluriannuel de travaux (PPT) concerne les immeubles construits il y a plus de 15 ans . La

mesure est entrée en vigueur le janvier 2023 pour les copropriétés de plus de 200101S.

PUBLICITÉ

Inventaire des travaux , prévision des performances énergétiques obtenues , coût et

planification des travaux sont les éléments incontournables d
'

un Son objectif est de

veiller à la sauvegarde de l
'

immeuble , de préserver la santé et la sécurité de ses occupants

et de réaliser des économies d
'

énergie.

Dès lors
qu'

il est rédigé , normalement par le syndic de la copropriété , le document est

soumis aux copropriétaires . Il est présenté à l
'

occasion de la première assemblée générale

(AG) qui suit la conception du projet.

Si des travaux sont programmés au cours de la prochaine décennie , l
'

adoption de tout

ou partie du projet fait partie de l
'

ordre du jour . Ces résolutions sont soumises à la

majorité absolue , c' est-à-dire la majorité des voix de tous les copropriétaires , même ceux

qui sont absents », soulignent ADB Conseils et Syndicalur.

L
'

obligation de PPT concernera à partir du e janvier 2024 les copropriétés qui comptent

entre 51 et 200 lots . Les petites copropriétés de 50 lots ou moins devront y répondre à

partir du ler janvier 2025.

La réalisation d
' un DPE collectif

Tandis que le DPE individuel concerne un logement , le DPE collectif porte sur l
'

ensemble

d
'

un immeuble . L
'

étude doit fournir les éléments suivants l
'

état initial d
'

un bâtiment (ses

caractéristiques , ses systèmes de chauffage ...), une indication des consommations de

l
'

immeuble , une étiquette énergie et une étiquette climat , ainsi que des recommandations

de travaux.

Obligatoire pour les bâtiments anciens et neufs , le DPE collectif a un nouveau calendrier

d
'

application depuis la loi Climat & résilience Les copropriétés dont le permis de

construire a été déposé avant le janvier 2013 devront réaliser un DPE à partir de

janvier 2024 si elles comptent plus de 200 lots , dès janvier 2025 pour celles dont le

nombre de lots est compris entre 5o et 200 lots et début 2026 pour les copropriétés de

moins de 50 lots . Il doit être réalisé par un diagnostiqueur certifié.

À l
'

instar du PPT , le DPE collectif doit être voté en assemblée générale.

Des aides pour soutenir les copropriétés
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TVA réduite à 5,5o %% sur le montant des travaux , éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ) , aides de

l
' État , soutien des départements et/ ou de certaines villes , aides supplémentaires aux

copropriétés très fragiles ... Les copropriétés pourront être aidées dans leurs travaux de

rénovation énergétique.

Par exemple , le dispositif MaPrimeRénov' Copropriétés , qui a évolué depuis le février

2023 , offre aux copropriétés une prise en charge de 25 %% du montant des travaux dans la

limite désormais de 25 000 Euro soit 6 25o Euro maximum par logement.

Les copropriétés construites il y a plus de 15 ans et comptant au moins 75 %% de résidences

principales peuvent en bénéficier à condition que les travaux envisagés assurent une

amélioration du confort énergétique d
'

au moins 35
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Immobilier Rénovation énergétique : les copropriétés

doivent répondre à deux obligations

Dès cette année, certaines copropriétés doivent avoir élaboré un échéancier de leur besoin

de travaux sur une période de 10 ans, afin de veiller notamment à la sauvegarde de leurs

bâtiments.

Caroline CHALOIN 13févr . 2023 à 11: - Temps de lecture 3 min

01 02

L
'

obligation de rédiger un plan pluriannuel de travaux concernera à partir du ler janvier 2024 les

copropriétés qui comptent entre 51et 200 lots . Les petites copropriétés de 50 lots ou moins devront y

répondre à partir du ler janvier 2025 . Photo Adobe Stock

02 02

Dès lors
qu'

il est rédigé , normalement par le syndic de la copropriété , le plan pluriannuel de travaux

est soumis aux copropriétaires . Il est présenté à l '

occasion de la première assemblée générale (AG) qui

suit la conception du projet . Photo Adobe Stock

À la faveur de la loi Climat & résilience d
' août 2021 , les copropriétés doivent répondre à

deux obligations en matière de rénovation énergétique : mettre en place un plan

pluriannuel de travaux (PPT) et réaliser un diagnostic de performance (DPE) collectif.

Pour cela, des aides existent . On fait le point avec Syndicalur , courtier en syndic de

copropriétés , et sa structure ADB Conseils , spécialisée dans les services à destination des

copropriétaires.
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La rédaction d
'

un plan pluriannuel de travaux ( PPT)

Agenda détaillé sur 10 ans des travaux collectifs à mener au sein d
'

une copropriété , le plan

pluriannuel de travaux (PPT) concerne les immeubles construits il y a plus de 15 ans. La

mesure est entrée en vigueur le ler janvier 2023 pour les copropriétés de plus de zoo lots.

Inventaire des travaux , prévision des performances énergétiques obtenues , coût et

planification des travaux sont les éléments incontournables d
'

un PPT. Son objectif est de

veiller à la sauvegarde de l
'

immeuble , de préserver la santé et la sécurité de ses occupants

et de réaliser des économies d
'

énergie.

Dès lors
qu'

il est rédigé , normalement par le syndic de la copropriété , le document est

soumis aux copropriétaires . Il est présenté à l
'

occasion de la première assemblée générale

(AG) qui suit la conception du projet.

« Si des travaux sont programmés au cours de la prochaine décennie , l
'

adoption de tout

ou partie du projet fait partie de l
'

ordre du jour . Cesrésolutions sont soumises à la

majorité absolue, c' est-à-dire la majorité des voix de tous les copropriétaires , même ceux

qui sont absents », soulignent ADB Conseils et Syndicalur.

L
'

obligation de PPT concernera à partir du 1" janvier 2024 les copropriétés qui comptent

entre et 200 lots . Les petites copropriétés de 50 lots ou moins devront y répondre à

partir du ler janvier 2025.

La réalisation d
'

un DPE collectif

Tandis que le DPE individuel concerne un logement , le DPE collectif porte sur l
'

ensemble

d
'

un immeuble . L
'

étude doit fournir les éléments suivants l
'

état initial d
'

un bâtiment (ses

caractéristiques , ses systèmes de chauffage ...), une indication des consommations de

l
'

immeuble , une étiquette énergie et une étiquette climat , ainsi que des recommandations

de travaux.

Obligatoire pour les bâtiments anciens et neufs, le DPE collectif a un nouveau calendrier

d
'

application depuis la loi Climat & résilience . Les copropriétés dont le permis de

construire a été déposé avant le janvier 2013 devront réaliser un DPE à partir de

janvier 2024 si elles comptent plus de 200 lots , dèsjanvier 2025 pour celles dont le

nombre de lots est compris entre 5o et 200 lots et début 2026 pour les copropriétés de

moins de 50 lots . Il doit être réalisé par un diagnostiqueur certifié.

À l
'

instar du PPT , le DPE collectif doit être voté en assemblée générale.

Des aides pour soutenir les copropriétés

TVA réduite à 5,50 %% sur le montant des travaux , éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ) , aides de

l
' État , soutien des départements et/ ou de certaines villes , aides supplémentaires aux

copropriétés très fragiles .. . Les copropriétés pourront être aidées dans leurs travaux de

rénovation énergétique.
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Par exemple , le dispositif MaPrimeRénov' Copropriétés , qui a évolué depuis le février

2023 , offre aux copropriétés une prise en charge de 25 %% du montant des travaux dans la

limite désormais de 25 000 Euro soit 6 250 C maximum par logement.

Les copropriétés construites il y a plus de 15 ans et comptant au moins 75 %% de résidences

principales peuvent en bénéficier à condition que les travaux envisagés assurent une

amélioration du confort énergétique d
'

au moins 35 %%.
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Immobilier Rénovation énergétique : quelles sont les

obligations des copropriétés

coproprietes

Grenoble et son agglomération

Dès cette année , certaines copropriétés doivent avoir élaboré un échéancier de leur besoin de travaux

sur une période de 10 ans , afin de veiller notamment à la sauvegarde de leurs bâtiments.

Caroline CHALOIN - 30 janv . 2023 à 11:00 I mis à jour le 06 févr . 2023 à 11:50 - Temps de lecture :

À la faveur de la loi Climat & résilience d
' août 2021 , les copropriétés doivent répondre à deux

obligations en matière de rénovation énergétique : mettre en place un plan pluriannuel de travaux

(PPT) et réaliser un diagnostic de performance (DPE) collectif.

Pour cela des aides existent . On fait le point avec Syndicalur , courtier en syndic de copropriétés , et sa

structure ADB Conseils , spécialisée dans les services à destination des copropriétaires.

La rédaction d
'

un plan pluriannuel de travaux (PPT)

Agenda détaillé sur 10 ans des travaux collectifs à mener au sein d
'

une copropriété , le plan pluriannuel

de travaux (PPT) concerne les immeubles construits il y a plus de 15 ans . La mesure est entrée en

vigueur le 1 janvier 2023 pour les copropriétés de plus de 200 lots.

Inventaire des travaux , prévision des performances énergétiques obtenues , coût et planification des

travaux sont les éléments incontournables d
'

un PPT . Son objectif est de veiller à la sauvegarde de

l
'

immeuble , de préserver la santé et la sécurité de ses occupants et de réaliser des économies

d
'

énergie.

Dès lors qu' il est rédigé , normalement par le syndic de la copropriété , le document est soumis aux

copropriétaires . Il est présenté à l
'

occasion de la première assemblée générale (AG) qui suit la

conception du projet.

Si des travaux sont programmés au cours de la prochaine décennie , l
'

adoption de tout ou partie du

projet fait partie de l
'

ordre du jour . Ces résolutions sont soumises à la majorité absolue , c' est-à-dire la

majorité des voix de tous les copropriétaires , même ceux qui sont absents », soulignent ADB Conseils

et Syndicalur.

L
'

obligation de PPT concernera à partir du 1 janvier 2024 les copropriétés qui comptent entre 51 et

200 lots . Les petites copropriétés de 50 lots ou moins devront y répondre à partir du 1er janvier 2025.
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La réalisation d
' un DPE collectif

Tandis que le DPE individuel concerne un logement , le DPE collectif porte sur l
'

ensemble d
'

un

immeuble . L
'

étude doit fournir les éléments suivants : l
'

état initial d
'

un bâtiment (ses caractéristiques ,

ses systèmes de chauffage . . .) , une indication des consommations de l
'

immeuble , une étiquette

énergie et une étiquette climat , ainsi que des recommandations de travaux.

Obligatoire pour les bâtiments anciens et neufs , le DPE collectif a un nouveau calendrier d
'

application

depuis la loi Climat & résilience . Les copropriétés dont le permis de construire a été déposé avant le

1er janvier 2013 devront réaliser un DPE à partir de janvier 2024 si elles comptent plus de 200 lots , dès

janvier 2025 pour celles dont le nombre de lots est compris entre 50 et 200 lots et début 2026 pour les

copropriétés de moins de 50 lots . Il doit être réalisé par un diagnostiqueur certifié.

À l
'

instar du PPT , le DPE collectif doit être voté en assemblée générale.

Des aides pour soutenir les copropriétés

TVA réduite à 5,50 %% sur le montant des travaux , éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ) , aides de l
' État ,

soutien des départements et/ ou de certaines villes , aides supplémentaires aux copropriétés très

fragiles .. . Les copropriétés pourront être aidées dans leurs travaux de rénovation énergétique.

Par exemple , le dispositif MaPrimeRénov' Copropriétés , qui a évolué depuis le 1' février 2023 , offre

aux copropriétés une prise en charge de 25 du montant des travaux dans la limite désormais de

25 000 Euro , soit 6 250 Euro maximum par logement.

Les copropriétés construites il y a plus de 15 ans et comptant au moins 75 de résidences principales

peuvent en bénéficier à condition que les travaux envisagés assurent une amélioration du confort

énergétique d
'

au moins 35 %%.
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Immobilier Copropriétés : que doivent-elles faire pour la

rénovation énergétique

Lyon - Villeurbanne - Caluire

Dès cette année , certaines copropriétés doivent avoir élaboré un échéancier de leur besoin

de travaux sur une période de 10 ans , afin de veiller notamment à la sauvegarde de leurs

bâtiments.

Caroline CHALOIN

À la faveur de la loi Climat & résilience d
' août 2021 , les copropriétés doivent répondre à

deux obligations en matière de rénovation énergétique : mettre en place un plan pluriannuel

de travaux (PPT) et réaliser un diagnostic de performance (DPE) collectif.

Pour cela , des aides existent . On fait le point avec Syndicalur , courtier en syndic de

copropriétés , et sa structure ADB Conseils , spécialisée dans les services à destination des

copropriétaires.

La rédaction d
' un plan pluriannuel de travaux (PPT)

Agenda détaillé sur 10 ans des travaux collectifs à mener au sein d
' une copropriété , le plan

pluriannuel de travaux (PPT) concerne les immeubles construits il y a plus de 15 ans . La

mesure est entrée en vigueur le ler janvier 2023 pour les copropriétés de plus de 200 lots.

Inventaire des travaux , prévision des performances énergétiques obtenues , coût et

planification des travaux sont les éléments incontournables d
'

un PPT. Son objectif est de

veiller à la sauvegarde de l
'

immeuble , de préserver la santé et la sécurité de ses occupants

et de réaliser des économies d
'

énergie.

Dès lors qu'
il est rédigé , normalement par le syndic de la copropriété , le document est

soumis aux copropriétaires Il est présenté à l
'

occasion de la première assemblée générale

(AG) qui suit la conception du projet.
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Si des travaux sont programmés au cours de la prochaine décennie , l
'

adoption de tout ou

partie du projet fait partie de l
'

ordre du jour . Ces résolutions sont soumises à la majorité

absolue , c' est-à-dire la majorité des voix de tous les copropriétaires , même ceux qui sont

absents », soulignent ADB Conseils et Syndicalur.

L
'

obligation de PPT concernera à partir du 1' janvier 2024 les copropriétés qui comptent

entre 51 et 200 lots . Les petites copropriétés de 50 lots ou moins devront y répondre à partir

du 1er janvier 2025.

La réalisation d
'

un DPE collectif

Tandis que le DPE individuel concerne un logement , le DPE collectif porte sur l
'

ensemble

d
'

un immeuble . L
'

étude doit fournir les éléments suivants l
'

état initial d
'

un bâtiment (ses

caractéristiques , ses systèmes de chauffage .. .), une indication des consommations de

l
'

immeuble , une étiquette énergie et une étiquette climat , ainsi que des recommandations de

travaux.

Obligatoire pour les bâtiments anciens et neufs , le DPE collectif a un nouveau calendrier

d
'

application depuis la loi Climat & résilience . Les copropriétés dont le permis de construire a

été déposé avant le 1' janvier 2013 devront réaliser un DPE à partir de janvier 2024 si elles

comptent plus de 200 lots , dès janvier 2025 pour celles dont le nombre de lots est compris

entre 50 et 200 lots et début 2026 pour les copropriétés de moins de 50 lots . Il doit être

réalisé par un diagnostiqueur certifié.

À l
'

instar du PPT, le DPE collectif doit être voté en assemblée générale.

Des aides pour soutenir les copropriétés

TVA réduite à 5,50 %% sur le montant des travaux , éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ) , aides de

l
' État , soutien des départements et/ ou de certaines villes , aides supplémentaires aux

copropriétés très fragiles ... Les copropriétés pourront être aidées dans leurs travaux de

rénovation énergétique.

Par exemple , le dispositif MaPrimeRénov' Copropriétés , qui a évolué depuis le 1er février

2023 , offre aux copropriétés une prise en charge de 25 %% du montant des travaux dans la

limite désormais de 25 000 Euro, soit 6 250 Euro maximum par logement.

Les copropriétés construites il y a plus de 15 ans et comptant au moins 75 %% de résidences

principales peuvent en bénéficier à condition que les travaux envisagés assurent une

amélioration du confort énergétique d
' au moins 35
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™ I SYNDICALUR - ADB CONSEILS

FrancisBourriaud:
"Certainesventesde lots de copropriétérisquentd'êtrebloquées"
Avec l'entrée envigueur progressiveduprojet de plan pluriannuel de travaux et du

DPEcollectif, FrancisBourriaud nousfait partde sonexpériencede terrain et évoque

despistes d'amélioration pour la rénovation énergétique descopropriétés.

> Le calendrier de réalisation du plan de

travauxet du DPEcollectif entreprogres-

sivement en vigueur pour lescoproprié-

tés. Où enest-on?

F.B. : "Depuisle 1erjanvier2023, lescopro-

priétés deplus de 200 lots ont l'obligation

devoter sur un projetdeplan pluriannuel

de travaux. Pour ces mêmes grandes

copropriétés, l'obligation de réaliser un

DPE collectif s'appliquera le 1“ janvier

2024. Cesobligationsentreront ultérieure-

ment en vigueur, d'abord pour les

immeublesde 50 à200 lots puis pour les

plus petites copropriétés.Il y a là une

bizarreriedu calendrier.La logique est de

réaliserd'abord un DPEavant d'élaborer

le plande travaux.

Rappelonspar ailleurs que le vote d'un
PPT a une incidence sur l'obligation
d'abonder le fonds travaux à hauteur de

2,5 % dubudget destravaux."

> Que se passe-t-il si ces exigencesne

sontpas respectées?
F. B.: "La loi a prévu une interdiction de

location des logements les plus énergi-

vores, en commençantau 1“ janvier 2023

par ceux qui consomment plus de

450 kWh/m2/an. Il y a un risque que les

notairesrefusentd'enregistrerles actesde

vente qui ne comporteraientpas de DPE

collectif. De mêmeque lorsque les règle-

ments de copropriétén'ont pas étémis à

jour, contrairementaux exigencesde la loi

Élan, modifiée par la loi 3DS, certains

notaires refusent d'enregistrer les actes,

pourqueleurresponsabilitéprofessionnel-

le ne soit pasmise en jeu, les ventespour

lesquellesle vendeur ne pourrait pas pro-

duire le procès-verbald'assembléeattes-

tant que le projet de PPTa été soumis à

l'assembléeou, plus tard, celles qui ne

comporteraientpas enannexele DPEcol-

lectif, risquentd'être bloquées.Cesdocu-

ments sonteneffet nécessairesà unebon-

ne informationdesacquéreurset leCridon

aalerté lesnotairessurcerisquede mise en

jeu de leur responsabilité."

> Peut-on facilementtrouver un diagnos-

tiqueur pour réaliserunDPEcollectif?
F. B. : "Il est actuellementdifficile de trou-

ver desdiagnostiqueursagréés.Sur les 140

diagnostiqueursrecenséspour Pariset la

petite couronnesur le site du Gouverne-

ment, seuls15 sontagréés.Faceà une forte

demande, le marché des prestataires

agréésestdonc aujourd'hui engorgéet les

prix ont fortementaugmenté."

> Les copropriétéspeuvent solliciter des

aidespubliques...
F. B.: "Les subventionspermettenteneffet

d'obtenir jusqu'à40 % ou50 % ducoût des

travaux.Leur obtention impose toutefois

de faire appel à de nombreuxintervenants

(Anah,Ademe...) etimposeenpratiquede

recourir à un ingénieur financier en sub-

ventions qui rassemble l'ensemble des

aidesdisponibles.

Je l'ai expérimentépour une tour dans le

quartier des Orgues de Flandre (Paris
XIXe). Pourunbudget de 14 millions d'eu-

ros de travaux, nous avons pu mobiliser

6 millions d'euros de subventions en

cumulant l'écoPTZ,MaPrimeRénov',avec

les aidesde la ville, du départementet de

la région et duPact-Arim,soitplus de40 %

des travaux.Pour le reste à charge, les

copropriétaires ont pu accéder au prêt
Copro 100 distribué par les caisses

d'épargne (ex-Crédit Foncier) sur 7 ans.

Grâce a ces aides,et à la valorisation de

leur appartement (un appartement de

100 m2 setrouve valorisé de 100000€), les

copropriétairesontadopté leplan à l'una-

nimité."

> Quel autre type de frein rencontrez-

vous?

F. B.: "A Paris particulièrement,de nom-

breux travaux se heurtent à un refus de

l'architectedesBâtiments de France. Par

exemple, pour un immeuble situé à Paris,

avenuedu Maine, l'ABF a refuséde don-

ner son accord à des travaux d'isolation

thermiquepar l'extérieur,alors quele pro-

jet ne visait qu'un

pignon aveugle sur
une courette,au motif

qu'il fallait conserver

l'aspect de pierre meulière du XIXe. La

contraintede l'avis de l'ABF devrait être

limitée aux éléments architecturaux qui

méritent d'être conservés comme des

façadesaveccariatides."

> Commentfonctionnent les servicesque

vousproposez?

F. B. : "Après avoir exercé lemétierde syn-

dic pendant25 ans, j'ai crééun cabinetde

conseil,ADB Conseils,qui vient en appui

aux syndics, ou aux conseilssyndicaux,

par exemplepour recruterdes diagnosti-

queurs pour faire un DPE. Puis en 2015,

aprèsla parutionde la loiAlur ayant insti-

tué l'obligation de mise en concurrence

pour choisirunsyndic,j'ai crééSyndicalur

pour aider les copropriétésà changerde

syndic.

Nous travaillons avec des forfaits ou un
système de facturation pour des presta-

tions ponctuelles.Avec une équipe de 4

personnes, nous intervenons principale-

ment en Île-de-France mais aussi en

régionset le plussouventpour degrandes

copropriétés.En effet, les petitssyndicats

sont plus réservéspour payerune facture

de 2500ou 3500 € si les honorairesde leur

syndic sontdequelquesmilliers d'euros."

> Faceà la difficulté de tenir les calen-

driers de réalisation desDPEcollectifs et

des PPT, êtes-vous favorableà un report

deséchéanceslégales?

F. B.: "Par principe, il me semblequefixer

des objectifs avecun calendrier, pour le

repousserplus tard a pour effet d'inciter

lesacteurs...à ne rien faire.

Mieux vaut prendre le problèmeà bras-le-

corps notamment en commençantpar le

diagnostic, préalablelogique au projet de

plan de travaux, sans attendre les

échéanceslégales.

Il faudrait peut-être revoir le régime des
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sanctions: l'interdiction de location des

logementsénergivores, qui va s'appliquer

progressivementà un volume de loge-

ments de plus en plus important risque

d'être détournéepar des acquéreurspeu

scrupuleuxqui vont transformerdes loge-

ments enbiens locatifs pour locations sai-

sonnières.

Par ailleurs, devant le maquis des subven-

tions, il faudrait en fluidifier le régime.

Actuellement il est indispensablede faire

appel à un ingénieur financier pour les

subventions. Alors que chaque immeuble

est uncas particulier, le DPE comportedes

indications techniques sur les travaux

mais il n'aborde pas la question des sub-

ventions. Cet aspect mériterait d'être abor-

dé dans le DPE."

> D'autres questionsà régler?
F. B.: "La forte haussedes coûtsde l'éner-

gie provoquedegravesdifficultés, comme

par exemple une haussede 600 K€ de la

facture d'énergied'un réseaude chauffage

urbain d'Ile-de-France desservant une

tour à Courbevoie va susciterdes difficul-

tés depaiementpour uncopropriétairesur

deux...

Enfin, les travaux de rénovation énergé-

tique se heurtentparfois à des difficultés

institutionnelles.C'estle cas d'uneASL de

750 logements dont 300 relèvent d'un

organisme HLM. Les 450 copropriétaires

privés pourraient engagerdes travaux sur

leur immeuble mais l'organismeHLM ne

veut pasengagerdetravauxsur le sien. La

réalisation destravaux sur le seul bâtiment

privé ne permettrait pas d'atteindre le

seuil de35 % d'économie requis pour accé-

der à MaPrime Rénov' et aboutiraità des

économies pour tous les logements de

l'ASL, financées par lesseulspropriétaires

privés...
Peut-être faudrait-il aller jusqu'à priver le

bailleur de la faculté de récupérer les

charges dechauffage s'il se refuseà engager

des travauxderénovation énergétique? " •
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¦Étalement de la haussedes loyers commerciaux
Le juge des loyers commerciauxn'est pascompétentpour fixer l'étale-
ment de la haussedu loyer résultant du déplafonnementa jugé la Cour
de cassation le 25 janvier.

P-2

¦Débat de l'IEIF: quellesperspectives pour l'immobilier?
Analyse des perspectives2023 de l'immobilier avec les spécialistes
de l'IEIF.

Pd>

¦Les sénateurs abordent la loi sur le squat
Les sénateursont abordél'examende la proposition de loi visantà protéger
les logementscontre l'occupation illicite. Après modification par la com-
mission des lois, l'examenen séancepubliquea commencéle 31 janvier.

j). 5

¦Deux millions de logements du parc locatif menacés
Une réponseministérielle confirme le nombre de logementsqui vont
être frappésd'indécence pour causede performanceénergétique insuffi-

sante. D'ici le 1er janvier 2028, 2 millions de logementsdu parc locatif
serontqualifiés d'indécents et donc interdits de location.

____P-Z

¦Taux de l'usure
Le premieravis du ministère de l'économiefixant, pour un seul mois, le
seuil du taux l'usure, a été publié au JO du 29 janvier.

P-9

¦Trophées Logement et territoires d'Immoweek
LesTrophées Logement et Territoires, organiséspar nos confrèresd'Imoweek ont
honore Anne-Sophie Grave (CDC Habitat) commeprofessionnelle de l'année.
__ __________ _____ _____ ________________________ p. 10

¦ La loi au secoursde la complexité de l'urbanisme
Le voteau Sénatd'une proposition de loi visant à régulariser le PLUi d'une
communautéde communesde HauteSavoie pose la questionde la com-

plexité des règles d'urbanisme.Quandun élu en vient à solliciter une
modification au PLUi par un texte de loi, car le mode ordinaire de modifi-

cation du documentd'urbanismeest trop long, c'est le signed'une patholo-
gie, au point qu'un sénateur, un peucaustique, proposait de renommer le

texte proposition de loi visant à contourner le droit del'urbanisme...
_JLZ

¦Blocage de ventede lots de copropriété?
L'entrée en vigueur desobligations de réaliser des DPE collectifs et des
auditsénergétiquesdans les copropriétéspourrait avoir une conséquen-

ce indirecte sur les ventesde lots de copropriété. Si les copropriétésne
respectentpas cesobligations, les ventesde lots pourraient être blo-

quées, car les acquéreurssontalors privés des informations obligatoires
sur l'état de l'immeuble dont ils convoitentun lot... Le point devue de
Francis Bourriaud (Syndicalur). p. 4
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Francis Bourriaud (Syndicalur): "Certaines
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Immoweek décerne les Trophées Logement
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argent

Versune haussedes chargesde copropriété
Chauffage, électricité, ascenseur…Lescoûts d’entretien vont augmenter fortement

L’
année 2023 s’annonce
difficile pour les copro-

priétaires. « Pour l’ins-
tant, on ne sait pas

encore exactement quelle sera

l’ampleur de l’augmentation des

charges, car nous sommes en train
de préparer les budgets que les co-

propriétaires voteront en 2023,en

fonction des dépenses réalisées

en 2022,mais il faut se préparer à
une hausse sensible»,prévient Oli-

vier Safar, président du syndic de

copropriété Gérard Safar.

Les charges de copropriété ser-

vent à assumer le coût de l’entre-
tien courant d’un immeuble,

qu’il s’agisse du nettoyage des

parties communes, de la sortie

des poubelles, du chauffage col-

lectif ou encore de l’assurance.
Les copropriétaires approuvent

chaque année les dépenses en as-

semblée, celles-ci sont ensuite ac-

tualisées en fonction des dépen-

ses réelles, puis réparties entre

les copropriétaires.

Une des explications de la

hausse des charges réside dans le

fait que les immeubles sont en-

gagés dans des contrats avec

leurs prestataires. Ces contrats

comprennent des clauses d’aug-
mentation automatiques, basés

sur desindices souvent liés au sec-
teur du bâtiment. Or, ces indices

ont beaucoup augmenté ces der-

niers mois, entre autres en raison

du renchérissement desmatières
premières. Au total, l’indice du

coût de la construction a, par

exemple, augmenté de 8,30 %

en 2022,après avoir progressé de

6,59 %en 2021.

Le coût de l’énergie va aussi

avoir un fort impact, particulière-

ment pour les immeubles dotés

d’un chauffage collectif. Certes, le
gouvernement a prévu un bou-

clier tarifaire qui devrait limiter

les hausses à 15% pour le gaz et

l’électricité, mais « le système est
fait de telle façon que les im-

meubles avancent la trésorerie et

sont ensuite remboursés », précise

M. Safar. De plus, les démarches

administratives complexes néces-

saires pour bénéficier du bouclier

et des modalités de calcul confu-

sesvont sansdoute laisser de côté

une partie des copropriétaires.

Indépendamment de cette

conjoncture, cela fait plusieurs

années que les associations de

consommateurs et de défense

des copropriétaires alertent sur

la hausse des charges qu’elles
qualifient de dérive. L’observa-
toire de l’Association des respon-

sables decopropriété (ARC),dont

les données renvoient à l’année
2021,car il est trop tôt pour avoir

des éléments sur 2022, indique

que les charges ont augmenté

de 3,9 % entre 2020 et 2021,soit
deux fois plus que l’inflation sur

la même période.

Le prix des dépenses courantes

par mètre carré habitable est
passéde 43,70euros à 45,40euros.

L’observatoire indique que le taux

de 3,9 % est en nette augmenta-

tion puisque l’année précédente,

une baisse de charge de 2 % avait

été enregistrée en raison d’un hi-

ver doux permettant des écono-

mies de chauffage. La Fédération

nationale de l’immobilier (Fnaim)

du Grand Paris, qui tient éga-

lement un observatoire sur son

secteur géographique, estime

pour sa part que l’augmentation
descharges dans les copropriétés

du Grand Paris aurait même été

de 6,9 % en 2021.

Les honoraires de syndic

Selon l’ARC, le chauffage est de

loin le premier poste de charges
(26,65 % des dépenses), suivi de

l’entretien (environ 18,3 % des

coûts). Viennent ensuite les dé-
penses liées au gardien d’immeu-
ble (17,62%), les frais d’adminis-
tration qui comprennent les ho-

noraires de syndic (10,79%), puis

le poste « eau froide », qui repré-

sente 10,13% des dépenses. L’as-
surance de l’immeuble repré-

sente 5,51% des charges, l’ascen-
seur 5,29 %,avant les coûts liés au

parking (2,20 %), l’électricité des

parties communes (2,42%) et les

impôts (1,10%des dépenses).

Déjà en 2021,le poste de charges

qui a le plus augmenté est celui

du chauffage avec une hausse de

15,24% faisant passer son mon-

tant de 10,50à 12,10euros par mè-

tre carré. LaFnaim du Grand Paris

estime même que l’augmentation
a été de 19,1%. Compte tenu de la

conjoncture, il est probable que

cette tendance s’accentueen 2023.

L’autre poste qui a beaucoup

augmenté est celui de l’électricité,
puisqu’on enregistre une hausse

de 10 %, dont une bonne partie

pour l’abonnement. Cette pro-

gression explique en partie l’évo-
lution du poste ascenseur, égale-
ment très élevée : + 10%.L’ARCes-

time que les changements de

pièce non prévus dans le budget

gonflent l’addition et que la mo-

dernisation récente des ascen-

seurs n’a paspermis de faire bais-

ser ce type de dépense.

Les honoraires de syndic aug-

mentent aussi de façon non né-

gligeable : + 3,33 % en 2021,por-

tant le prix du mètre carré de 3 à
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3,10euros. Seulebonne nouvelle :

les assurances des immeubles se

maintiennent, avec un coût de

2,50 euros par mètre carré, selon

l’ARC, même si la Fnaim men-

tionne pour sapart une augmen-

tation significative de+ 5,7%.

Autre poste stable : celui des

gardiens d’immeuble avec un

coût de 8 euros par mètre carré.

« Il va être difficile de limiter la
hausse cette année, mais les co-

propriétaires qui veulent s’investir
peuvent tout demême agir », selon

Francis Bourriaud, fondateur
d’ADB Conseils qui, entre autres,

accompagne les copropriétés dé-

sireuses de changer desyndic.

Pour cela, la première démarche

à accomplir est de faire le point

sur les contrats de l’immeuble,
afin de vérifier qu’ils répondent

aux besoins. Mettre les différents

contrats en concurrence réguliè-

rement, veiller au bon réglage de

la chaufferie et faire en sorte que

la température ne soit pas trop

élevéedans lesappartements per-

met généralement de réaliser des

économies. Enfin, traquer les fui-

tes d’eau qui coûtent cher et véri-

fier que les honoraires du syndic

n’augmentent pas inconsidéré-

ment sont les autres actions prio-

ritaires àmener.
p

nathalie coulaud

LAPREMIÈREDÉMARCHE
ÀACCOMPLIREST

DEFAIRELEPOINT

SURLESCONTRATS

DEL’IMMEUBLE,
AFINDEVÉRIFIERQU’ILS

RÉPONDENTAUXBESOINS

2724C’est,en euros, le montant moyen deschargespayé annuellement

par un copropriétaire possédantun appartement de 60mètres

carrésen 2021.Ainsi, pour un appartement decette surface,lecoût
des hharges ttes lllles tt ééde 2622moyen d c couran annue es pass d 2622euros

à 2724 eurosentre 2020 et 2021,avecdesappels de fonds trimes-

triels de 681euros enmoyenne, contre 655,50euros auparavant.

Lemême copropriétaire a, en moyenne, payé726 eurospour le

chauffage,480 eurospour un gardien,276 eurospour l’eau froide

ou encore 186eurospour leshonoraires du syndic.
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Charges de copropriété : vers une forte hausse en 2023
Chauffage, électricité, ascenseur… Les coûts d'entretien vont augmenter de manière sensible, après des années de

hausses déjà non négligeables. L'année 2023 s'annonce difficile pour les copropriétaires. « Pour l'instant, on ne

sait pas encore exactement quelle sera l'ampleur de l'augmentation des charges, car nous sommes en train de

préparer les budgets que les copropriétaires voteront en 2023, en fonction des dépenses réalisées en 2022, mais il

faut se préparer à une hausse sensible » , prévient Olivier Safar, président du syndic de copropriété Gérard Safar.

Les charges de copropriété servent à assumer le coût de l'entretien courant d'un immeuble, qu'il s'agisse du

nettoyage des parties communes, de la sortie des poubelles, du chauffage collectif ou encore de l'assurance. Les

copropriétaires approuvent chaque année les dépenses en assemblée, celles-ci sont ensuite actualisées en fonction

des dépenses réelles, puis réparties entre les copropriétaires.

Une des explications de la hausse des charges réside dans le fait que les immeubles sont engagés dans des contrats

avec leurs prestataires. Ces contrats comprennent des clauses d'augmentation automatiques, basés sur des indices

souvent liés au secteur du bâtiment. Or, ces indices ont beaucoup augmenté ces derniers mois, entre autres en

raison du renchérissement des matières premières. Au total, l'indice du coût de la construction a, par exemple,

augmenté de 8,30 % en 2022, après avoir progressé de 6,59 % en 2021.

Le coût de l'énergie va aussi avoir un fort impact, particulièrement pour les immeubles dotés d'un chauffage

collectif. Certes, le gouvernement a prévu un bouclier tarifaire qui devrait limiter les hausses à 15 % pour le gaz et

l'électricité, mais « le système est fait de telle façon que les immeubles avancent la trésorerie et sont ensuite

remboursés » , précise M. Safar. De plus, les démarches administratives complexes nécessaires pour bénéficier du

bouclier et des modalités de calcul confuses vont sans doute laisser de côté une partie des copropriétaires.

Indépendamment de cette conjoncture, cela fait plusieurs années que les associations de consommateurs et de

défense des copropriétaires alertent sur la hausse des charges, qu'elles qualifient de dérive. L'observatoire de

l'Association des responsables de copropriété (ARC), dont les données renvoient à l'année 2021, car il est trop tôt

pour avoir des éléments sur 2022, indique que les charges ont augmenté de 3,9 % entre 2020 et 2021, soit deux

fois plus que l'inflation sur la même période.

Le prix des dépenses courantes par mètre carré habitable est passé de 43,70 euros à 45,40 euros. L'observatoire

indique que le taux de 3,9 % est en nette augmentation puisque l'année précédente, une baisse de charge de 2 %

avait été enregistrée en raison d'un hiver doux permettant des économies de chauffage. La Fédération nationale de

l'immobilier (Fnaim) du Grand Paris, qui tient également un observatoire sur son secteur géographique, estime

pour sa part que l'augmentation des charges dans les copropriétés du Grand Paris aurait même été de 6,9 % en

Selon l'ARC, le chauffage est de loin le premier poste de charges (26,65 % des dépenses), suivi de l'entretien

(environ 18,3 % des coûts). Viennent ensuite les dépenses liées au gardien d'immeuble (17,62 %), les frais

d'administration qui comprennent les honoraires de syndic (10,79 %), puis le poste « eau froide », qui représente

10,13 % des dépenses. L'assurance de l'immeuble représente 5,51 % des charges, l'ascenseur 5,29 %, avant les

coûts liés au parking (2,20 %), l'électricité des parties communes (2,42 %) et les impôts (1,10 % des dépenses).

Déjà en 2021, le poste de charges qui a le plus augmenté est celui du chauffage avec une hausse de 15,24 %

faisant passer son montant de 10,50 à 12,10 euros par mètre carré. La Fnaim du Grand Paris estime même que

l'augmentation a été de 19,1 %. Compte tenu de la conjoncture, il est probable que cette tendance s'accentue en

2023.

L'autre poste qui a beaucoup augmenté est celui de l'électricité, puisqu'on enregistre une hausse de 10 %, dont une

bonne partie pour l'abonnement. Cette progression explique en partie l'évolution du poste ascenseur, également

très élevée : + 10 %. L'ARC estime que les changements de pièces non prévus dans le budget gonflent l'addition et

que la modernisation récente des ascenseurs n'a pas permis de faire baisser ce type de dépense.

Les honoraires de syndic augmentent aussi de façon non négligeable : + 3,33 % en 2021, portant le prix du mètre

carré de 3 à 3,10 euros. Seule bonne nouvelle : les assurances des immeubles se maintiennent, avec un coût de

2,50 euros par mètre carré, selon l'ARC, même si la Fnaim mentionne pour sa part une augmentation significative

de + 5,7 %.

Autre poste stable : celui des gardiens d'immeuble avec un coût de 8 euros par mètre carré. « Il va être difficile de
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limiter la hausse cette année, mais les copropriétaires qui veulent s'investir peuvent tout de même agir » , selon

Francis Bourriaud, fondateur d'ADB Conseils qui, entre autres, accompagne les copropriétés désireuses de changer

de syndic.

Pour cela, la première démarche à accomplir est de faire le point sur les contrats de l'immeuble, afin de vérifier

qu'ils répondent aux besoins. Mettre les différents contrats en concurrence régulièrement, veiller au bon réglage de

la chaufferie et faire en sorte que la température ne soit pas trop élevée dans les appartements permet

généralement de réaliser des économies. Enfin, traquer les fuites d'eau qui coûtent cher et vérifier que les

honoraires du syndic n'augmentent pas inconsidérément sont les autres actions prioritaires à mener.
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Immobilier : établir un plan pluriannuel de travaux

devient progressivement obligatoire en copropriété
Les immeubles construits depuis plus de quinze ans devront faire le point sur les travaux à réaliser dans les dix

ans à venir et pourront être contrôlés par les pouvoirs publics. Reste à voir si ce dispositif ambitieux sera

réellement mis en œuvre. Obliger les immeubles à faire l'inventaire des travaux qu'il faut réaliser dans les dix

prochaines années et constituer des réserves financières pour y parvenir est l'objectif du plan pluriannuel de

travaux (PPT). Etablir ce plan est devenu obligatoire depuis le 1 er janvier 2023 pour les copropriétés de plus de

200 lots. La loi Climat et résilience d'août 2021 , à l'origine de cette mesure, rend également obligatoire le PPT

pour les copropriétés comprises entre 51 et 200 lots à partir du 1 er janvier 2024, et à partir du 1 er janvier 2025

pour toutes les autres.

Le PPT dresse la liste des travaux nécessaires à la sauvegarde de l'immeuble, à la préservation de la santé et de la

sécurité des occupants et doit donner une estimation des économies d'énergie possibles. Le plan estime également

le coût des travaux, les hiérarchise et propose un échéancier. Il peut, par exemple, faire apparaître la nécessité de

réaliser un ravalement, de rénover les conduites d'évacuation des eaux de l'immeuble ou de refaire la toiture.

Le syndic doit commencer le processus en proposant à l'assemblée des copropriétaires de mandater un

professionnel comme un bureau d'étude, un thermicien ou un diagnostiqueur immobilier pour réaliser le PPT. Les

copropriétaires votent pour ce projet de PPT à la majorité des copropriétaires présents et représentés.

« Même si on comprend les objectifs poursuivis, le projet de PPT est une véritable étude dont le coût peut

atteindre 5 000 euros. En période d'inflation importante des charges de copropriété, il n'est pas certain que les

copropriétaires en acceptent facilement le principe », prévient Olivier Safar, président du syndic de copropriété

Gérard Safar.

Le projet est réalisé à partir d'une analyse du bâti, des équipements de l'immeuble et éventuellement d'un

diagnostic de performance énergétique (DPE). Le PPT peut aussi être réalisé à partir du diagnostic technique

global (DTG) qui consiste en une analyse plus poussée de l'état de l'immeuble.

Si l'immeuble réalise un DTG qui indique qu'aucun travaux n'est à réaliser dans les dix ans à venir, voter un PPT

n'est pas obligatoire. Autrement dit, seuls les immeubles neufs encore sous garantie décennale peuvent y échapper.

Mais ils devront tout de même le mettre en œuvre plus tard puisqu'il est prévu que le PPT soit réactualisé tous les

dix ans.

Une fois le projet de PPT réalisé, le syndic doit le présenter à la première assemblée générale des copropriétaires

qui suit l'élaboration du plan. Simultanément, le syndic doit inscrire l'adoption des travaux préconisés, ou d'une

partie de ceux-ci, à l'ordre du jour de l'assemblée.

Cette résolution doit être votée à la majorité des voix de tous les copropriétaires (article 25 de la loi du 10 juillet

1965 qui fixe le statut de la copropriété des immeubles bâtis). « L'assemblée générale peut adopter le PPT en l'état

ou l'amender, notamment en supprimant ce qu'elle considère comme non essentiel pour l'immeuble », rappelle

l'Association des responsables de copropriété (ARC).

Cette nuance est importante car le fonds pour travaux obligatoire qui s'élevait jusqu'à présent à 5 % du budget

prévisionnel dépendra des montants prévus par le PPT. Il ne pourra pas être inférieur à 2,5 % du montant des

travaux prévus par le plan et à 5 % du budget prévisionnel (article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965).

Et que se passe-t-il si l'immeuble ne réalise pas de PPT ? Dans ce cas, la loi Climat et résilience a prévu que les

pouvoirs publics puissent reprendre la main. Le maire, le préfet ou l'établissement public de coopération

intercommunal peuvent demander au syndic de lui transmettre le PPT adopté pour vérifier que les travaux

programmés permettent de garantir la sauvegarde de l'immeuble et la sécurité des habitants.

Si le PPT n'est pas transmis dans le délai d'un mois à partir de la demande, les pouvoirs publics peuvent élaborer

le projet de PPT à la place des copropriétaires et à leurs frais. Il en est de même si le plan transmis ne paraît pas

être en mesure de garantir la sauvegarde de l'immeuble.

Reste que l'éventualité d'un contrôle des pouvoirs publics sur les 526 000 copropriétés françaises rassemblant plus

de 11 millions de logements paraît faible. De plus, le texte ne prévoit pas que la collectivité vérifie si les travaux
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sont réellement exécutés. Un immeuble pourrait donc parfaitement voter un PPT, mais refuser les travaux

prescrits.

« Certes, les copropriétaires peuvent refuser de voter les travaux mais, lors de la vente d'un appartement, les

notaires vont regarder où en est le PPT. Si l'immeuble n'adopte pas de PPT ou ne fait jamais les travaux, cela

pourrait poser problème » , pense Francis Bourriaud, fondateur d'ADB Conseils, spécialisé dans le conseil aux

copropriétés. Les années à venir diront si les immeubles ont respecté les objectifs fixés.
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Rénovation énergétique : Quelles aides
pour les copropriétés ?

Les copropriétés ont aussi des obligations en matière de rénovation
énergétique mais elles peuvent bénéficier d’aides collectives. Quelles sont-elles ?

La loi Climat & Résilience, publiée au Journal Officiel le 24 août 2021, prévoit deux
mesures importantes applicables aux copropriétés : le Plan Pluriannuel de Travaux et le
DPE collectif.

En contrepartie de ces obligations, les copropriétés peuvent bénéficier d’aides
collectives. Un syndicat de copropriétaires peut en effet les demander pour financer des
travaux de rénovation énergétique, notamment des dispositifs MaPrimeRénov’
Copropriété et  éco-ptz. ADB Conseils  et Syndicalur, structures accompagnant les
copropriétés et les copropriétaires, rappelle les changements qui touchent les
copropriétés et les aides dont elles peuvent disposer.
Un Plan Pluriannuel de Travaux pour les copropriétés de plus de 15 ans

Planning détaillé sur 10 ans des travaux collectifs à mener au sein d’une copropriété, le
PPT est en vigueur depuis le 1er janvier 2023 pour les copropriétés de 200 lots, entrera
en vigueur à partir du 1er janvier 2024 pour les copropriétés qui comptent entre 51 et 200
lots, et, enfin, au début de l’année 2025 pour les petites copropriétés de 50 lots ou
moins.

Inventaire des travaux, prévision des performances, coût des travaux et planification des
travaux sont les éléments incontournables d’un PPT. Dès lors que le PPT est rédigé,
tâche normalement assumée par le syndic, le document est soumis aux copropriétaires.
Le PPT est présenté à l’occasion de la première assemblée générale qui suit la
conception du projet.

Si des travaux sont programmés au cours de la prochaine décennie, l’adoption de tout
ou partie du projet fait partie de l’ordre du jour. Ces résolutions sont soumises à la
majorité absolue (c’est-à-dire la majorité des voix de tous les copropriétaires, même
ceux qui sont absents).
Le DPE collectif : Pour les copropriétés dont le permis de construire a été déposé avant
le 1er janvier 2013

Tandis que le DPE (Diagnostic de Performance Énergétique) individuel concerne un
logement, le DPE collectif porte, quant à lui, sur l’ensemble d’un immeuble. L’étude du
DPE collectif doit fournir les éléments suivants : l’état initial d’un bâtiment (ses
caractéristiques, ses systèmes de chauffage…) ; une indication des consommations du
bâtiment ; une étiquette énergie et une étiquette climat ; des recommandations de

Tous droits de reproduction réservés

mysweetimmo.com
URL : http://www.mysweetimmo.com/ 

PAYS : France 

TYPE : Web Grand Public 

23 janvier 2023 - 10:48 > Version en ligne

P.125

https://www.syndicalur.fr/
https://www.mysweetimmo.com/2023/01/23/renovation-energetique-quelles-aides-pour-les-coproprietes/


travaux.

Obligatoire pour les bâtiments anciens et neufs, le DPE collectif a un nouveau calendrier
depuis la nouvelle loi Climat & Résilience. Les copropriétés dont le permis de construire
a été déposé avant le 1er janvier 2013 devront réaliser un DPE à partir de janvier 2024 si
elles comptent plus de 200 lots, dès janvier 2025 pour celles dont le nombre de lots est
compris entre 50 et 200 lots et, début 2026 pour les copropriétés de moins de 50 lots. A
l’instar du PPT, le DPE doit être voté en assemblée générale.
MaPrimeRénov’ : Obtenir un gain de performance énergétique d’au moins 35 %

TVA réduite à 5,50 % sur le montant des travaux, prêt Eco à taux zéro, soutien des
départements et/ou de certaines villes, Certificats d’Économies d’Énergie, aides
supplémentaires aux copropriétés très fragiles… Les copropriétés peuvent être aidées
dans leurs travaux de rénovation énergétique.

Pour exemple, le dispositif MaPrimeRénov’ Copropriétés mis en place depuis le 1er

janvier 2021 permet aux copropriétés une prise en charge de 30 % pour la maîtrise
d’ouvrage, soit 3 750 euros par logement. Les copropriétés construites il y a plus de 15
ans et comptant au moins 75 % de résidences principales peuvent en bénéficier à
condition que les travaux envisagés assurent une amélioration du confort énergétique
d’au moins 35 %.
Eco-ptz copropriété : Jusqu’à 30 000 euros par logement

Le syndic de copropriété peut souscrire l’éco-ptz « copropriétés » pour le compte du
syndicat des copropriétaires. Il doit s’adresser à un établissement de crédit qui a signé
un avenant à la convention avec l’État et la Société de Gestion des Financements et de
la Garantie de l’Accession Sociale à la propriété (SGFGAS).

L’éco-ptz est un prêt sans intérêt. Il peut atteindre 30 000 euros par logement si le
syndicat de copropriétaires décide de réaliser trois actions de travaux ou d’atteindre une
performance énergétique globale minimale.
Les Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) : Economiser jusqu’à 100% du montant
des travaux

Le mécanisme des Certificats d’Economies d’Energie (CEE) permet aux copropriétés qui
réalisent des travaux (rénovation énergétique globale, calorifugeage, changement de
chaudière, travaux d’isolation des combles, des murs par l’extérieur …) contribuant à
l’amélioration de la performance énergétique du bâtiment, de bénéficier de primes
énergie et d’économiser jusqu’à 100% du montant de leurs travaux.

Pour obtenir une prime CEE au nom de la copropriété, le syndicat de copropriétaires
peut s’adresser directement à un fournisseur d’énergie. Bon à savoir : la prime CEE peut
être cumulée avec de nombreuses aides pour les copropriétés, la copropriété doit avoir
plus de 2 ans et la réalisation doit être confiée à un professionnel RGE (Reconnu Garant
de l’Environnement).
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